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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Tribunal international charge de juger 
les personnes accusees de violations graves 
du droit international humanitaire commises 
sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 

Tribunal international charge de juger 
les personnes accusees d’actes de genocide 
ou d’autres violations graves du droit international 
humanitaire commis sur le territoire du Rwanda 
et les citoyens rwandais accuses de tels actes 
ou violations commis sur le territoire d’Etats 
voisins entre le l er janvier et le 31 decembre 1994 

Rapport du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (S/2012/592) 

Rapport du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (S/2012/594) 

Lettre datee du 14 novembre 2012, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le President du Tribunal international 
charge de juger les personnes accusees 
d’actes de genocide ou d’autres violations 
graves du droit international humanitaire 
commis sur le territoire du Rwanda 
et les citoyens rwandais accuses de tels actes 
ou violations commis sur le territoire d’Etats 
voisins entre le l er janvier et le 31 decembre 
1994 (S/2012/836) 

Lettre datee du 16 novembre 2012, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le President du Tribunal penal 
international charge de juger les personnes 
accusees de violations graves du droit 
international humanitaire commises 
sur le territoire de l’ex-Yougoslavie 
depuis 1991 (S/2012/847) 

Lettre datee du 16 novembre 2012, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le President du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux (S/2012/849) 


Le President (parle en arabe) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de la Bosnie-Herzegovine, de 
la Croatie, du Rwanda et de la Serbie a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil, je salue la presence au 
Conseil de securite aujourd’hui de M. Aleksandar Vucic, 
Premier Vice-Premier Ministre et Ministre de la defense 
de la Republique de Serbie. 

En vertu de 1’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnalites ci-apres 
a participer a la presente seance : le juge Theodor Meron, 
President du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie et President du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux; le juge Vagn Joensen, President du Tribunal penal 
international pour le Rwanda; M. Serge Brammertz, 
Procureur du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie; et M. Hassan Bubacar Jallow, Procureur 
du Tribunal penal international pour le Rwanda et 
Procureur du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des Tribunaux penaux. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur les documents S/2012/592 et S/2012/594, qui 
contiennent, respectivement, le rapport du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie et le rapport du 
Tribunal penal international pour le Rwanda. J’appelle 
egalement l’attention des membres du Conseil sur les 
documents S/2012/836 et S/2012/847, qui contiennent, 
respectivement, une lettre datee du 14 novembre 2012, 
adressee au President du Conseil de securite par le 
President du Tribunal penal international pour le Rwanda 
et une lettre datee du 16 novembre 2012 adressee au 
President du Conseil de securite par le President du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie. De 
plus, j’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2012/849, qui contient une lettre datee 
du 16 novembre 2012, adressee au President du Conseil 
de securite par le President du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux. 

Je donne maintenant la parole au juge Meron. 

Le juge Meron {parle en anglais ) : C’est un 
honneur pour moi de prendre la parole aujourd’hui 
devant le Conseil de securite en ma qualite de President 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
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(TPIY) et de President du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux. Je tiens a feliciter M. Mohammed Loulichki, 
Ambassadeur du Maroc, pour sa nomination a la 
Presidence du Conseil de securite et a lui adresser tous 
mes vceux de succes dans la gestion des affaires du 
Conseil en cette periode de grande activite. 

Comme je viens de l’evoquer, c’est en ma qualite 
de president des deux organes que je m’adresse au 
Conseil aujourd’hui, et je presenterai done un rapport 
a deux volets : l’un sur la strategic d’achevement des 
travaux du TPIY, l’autre sur l’entree en fonction du 
Mecanisme. Les rapports ecrits sur les deux institutions 
ont ete presentes au Conseil de securite le mois 
dernier (voir S/2012/592 et S/2012/849, annexe I). Par 
consequent, j’entends aujourd’hui mettre l’accent sur 
certains themes essentiels, au lieu de revenir en detail 
sur le contenu de ces rapports. Cela dit, avant d’aborder 
certaines realisations du Tribunal et du Mecanisme et 
certains defis qu’ils doivent relever, je souhaite saisir 
cette occasion pour exprimer ma profonde gratitude 
au Groupe de travail informel du Conseil de securite 
sur les tribunaux intemationaux, ceuvrant sous la 
direction experte du Guatemala, pour ses efforts et sa 
determination. Je tiens egalement a remercier le Bureau 
des affaires juridiques pour les avis et l’assistance 
considerable qu’il a donnes au TPIY et au Mecanisme. 
Le soutien continu et les conseils precieux de ces deux 
organes sont pour beaucoup dans les progres constants 
accomplis par le TPIY et le Mecanisme. 

Je vais a present faire le point sur la strategic 
d’achevement des travaux du TPIY. 

Comme les membres du Conseil de securite auront 
pu le constater dans mon rapport ecrit (voir S/2012/592), 
le Tribunal progresse a grands pas vers l’achevement 
de ses travaux. S’agissant des affaires en premiere 
instance, le jugement dans le nouveau proces engage 
dans 1’affaire Haradinaj et consorts a ete prononce il 
y a quelques jours, le 29 novembre. Dans l’affaire 
Tolimir, le jugement devrait etre rendu le 12 decembre, 
selon le calendrier prevu, et nous gardons bon espoir 
que le proces dans l’affaire Karadzic s’achevera d’ici 
au 31 decembre 2014. Selon les premieres estimations 
pour les affaires Hadzic et Mladic, les proces devraient 
prendre fin d’ici au 31 decembre 2015 et au 31 juillet 
2016 respectivement. 

Certains proces ont egalement pris du retard. En 
particulier, d’apres les estimations actuelles, les proces 
dans les affaires Prlic et consorts, Stanisic et Zupljanin 


et Stanisic et Simatovic ne seront pas termines avant 
mars 2013, et dans Taffaire Seselj, le proces ne devrait 
pas prendre fin avant juillet 2013. Toutefois, lorsque le 
jugement aura ete rendu dans T affaire Seselj, tous les 
proces seront acheves, a l’exception de ceux engages 
contre les trois demiers accuses arretes, a savoir 
MM. Karadzic, Hadzic et Mladic. 

S’agissant des proces en appel, l’arret dans 
l’affaire Gotovina etMarkac a ete rendu le 16 novembre, 
avec pratiquement neuf mois d’avance sur le calendrier; 
T arret dans T affaire Lukic etLukic a ete prononce hier, le 
4 decembre. Dans Taffaire Perisic, l’audience en appel 
s’est tenue le 30 octobre et l’arret devrait etre rendu 
debut 2013. Les autres proces en appel se deroulent plus 
ou moins selon le calendrier fixe. Dans l’affaire Popovic 
et consorts, le proces devrait prendre fin en juillet 2014, 
quelques mois plus tot que prevu, et dans l’affaire 
Dordevic, l’arret devrait etre rendu comme prevu d’ici 
octobre 2013. L’affaire Sainovic et consorts accuse un 
retard de cinq mois, et la procedure en appel devrait 
maintenant prendre fin d’ici au 31 decembre 2013. 

En resume, des progres notables ont ete realises sur 
les echeances prevues dans plusieurs affaires en appel, 
alors que presque tous les autres proces se poursuivent 
selon le calendrier prevu dans les autres affaires. 

Parallelement, le Tribunal reste confronts a une 
multitude de difficultes pour respecter les delais prevus 
dans certaines affaires; les retards pris dans les affaires en 
premiere instance et en appel que je viens de mentionner 
sont expliques dans mon rapport ecrit. Exergant mon 
deuxieme mandat en tant que President du Tribunal, j’ai 
parfaitement conscience des frustrations que certains 
membres du Conseil de securite peuvent ressentir 
devant le glissement des echeances, surtout lorsque les 
previsions mises a jour ne repondent pas aux attentes. Je 
partage ce sentiment de frustration. Neanmoins, je tiens 
a souligner que prevoir la date de cloture d’un proces en 
premiere instance et en appel releve plus de l’art que de 
la science, et que les previsions donnees par le Tribunal 
doivent etre considerees dans ce contexte. 

Les membres du Conseil de securite ne sont pas 
sans savoir que le Tribunal se trouve loin du theatre des 
conflits en ex-Yougoslavie. La portee geographique 
des actes d’accusation et le nombre de faits allegues 
surpassent en complexite les proces devant les 
juridictions nationales, le nombre de crimes allegues 
et de lieux de crimes etant souvent sans precedent. Les 
elements de preuve documentaires et autres presentes 
pour corroborer ou refuter les accusations formulees 
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comptent, dans la plupart des affaires, des dizaines de 
milliers de pages; quant aux temoins, ils doivent venir 
par avion de differentes regions du monde pour deposer 
aux proces. 

Dans ce contexte, meme la gestion la plus experte 
des proces ne peut prevenir tout risque de retard. Nombre 
d’obstacles peuvent se dresser, par exemple, lorsque 
des fonctionnaires chevronnes ayant une connaissance 
approfondie des rouages du Tribunal et des dossiers 
d’instance quittent l’institution, ou lorsqu’un accuse ou 
un conseil tombent malades. II arrive que des temoins 
refusent de comparaitre, ralentissant ainsi la bonne 
marche du proces en donnant lieu a des procedures 
pour outrage. Des Etats peuvent se montrer reticents a 
repondre a des demandes de production de documents 
en raison des carences du cadre legislatif ou lorsque des 
interets de securite nationale sont en jeu. La traduction 
des pieces dans une langue que Taccuse ou le conseil 
comprend peut prendre plus longtemps que prevu. En 
meme temps, les proces devant le Tribunal sont toujours 
soumis aux aleas, aux rebondissements inevitables 
propres a toutes les procedures penales. 

Telles sont les difficultes que rencontre le Tribunal 
au quotidien dans ses travaux. Je peux neanmoins 
assurer aux membres du Conseil que les juges et les 
fonctionnaires du Tribunal y font face avec tenacite, et 
que leur volonte de veiller a l’achevement des travaux 
dans les meilleurs delais est extraordinaire et merite la 
reconnaissance du Conseil. 

En effet, malgre certains retards dans 
l’achevement des proces en premiere instance et en 
appel, il est incontestable que les travaux accomplis a 
ce jour par le Tribunal et l’heritage qu’il laissera sont 
deja d’une importance primordiale. Le Tribunal a 
etabli une jurisprudence solide en droit international 
humanitaire coutumier et en droit penal international, 
abordant des questions aussi diverses que les violences 
sexuelles, la procedure penale intemationale, la fin de 
la distinction traditionnelle entre les lois applicables 
aux conflits armes intemationaux et celles applicables 
aux conflits armes internes. Ce faisant, il a transforme 
le paysage de la justice intemationale pour toujours, 
tout en respectant pleinement les droits des accuses et le 
principe de la legalite. A vrai dire, le Tribunal a largement 
contribue a ouvrir la voie a une ere nouvelle en matiere 
d’etablissement des responsabilites et a un engagement 
nouveau de toute la communaute intemationale en 
faveur de la justice. 


Ces realisations sont inestimables, et il ne faut pas 
les perdre de vue. Malgre les frustrations que peuvent 
susciter les retards pris dans les proces en premiere 
instance et en appel - retards que mes collegues et 
moi-meme continueront de nous efforcer d’eviter - 
j’encourage les membres du Conseil de securite a 
envisager ces difficultes dans leur contexte et en regard 
des grandes realisations du Tribunal, dont les effets 
benefiques se feront sentir pendant de longues annees 
encore. 

Avant de faire le point sur le Mecanisme, je 
souhaite aborder deux demieres questions concemant le 
Tribunal. 

Premierement, je rappelle que tous les proces en 
premiere instance - a trois exceptions pres - devront 
s’achever en 2013, et que le Tribunal concentrera alors 
ses efforts sur la Chambre d’appel. En effet, pendant 
la periode critique de janvier 2013 a decembre 2014, 
les Chambres d’appel du TPIY et du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) seront saisies de 
16 appels de jugements au maximum et d’un certain 
nombre d’appels interlocutoires et de requetes diverses. 

Ce recentrage des activites du Tribunal n’a rien 
d’etonnant. Dans sa resolution 1877 (2009), le Conseil 
de securite a reconnu que la charge de travail de la 
Chambre d’appel allait s’alourdir apres l’achevement 
des proces en premiere instance; aussi a-t-il modifie 
le Statut du Tribunal pour permettre de renforcer la 
Chambre d’appel en lui reaffectant jusqu’a quatre juges 
du TPIR et quatre juges du TPIY issus des Chambres de 
premiere instance. 

Je constate avec satisfaction que trois juges 
du TPIR ont deja ete reaffectes a la Chambre d’appel 
et qu’un quatrieme devrait l’etre d’ici a mars 2013; 
malheureusement, il semble maintenant qu’un seul juge 
du TPIY sera disponible pour reaffectation, et seulement 
en juillet 2013, apres la cloture du proces en premiere 
instance dans Taffaire Seselj. La raison en est que tous 
les autres juges disponibles du TPIY ont ete affectes soit 
aux affaires Mladic et Hadzic - deux des demiers accuses 
arretes dont le proces devrait se poursuivre apres 2014 -, 
soit a I ’affaire Karadzic, dont le proces ne se terminera pas 
avant le 31 decembre 2014 - date a laquelle le Conseil 
de securite souhaite que le Tribunal ait acheve le gros de 
ses travaux. Je souligne egalement que le juge australien 
Kevin Parker a quitte ses fonctions au Tribunal en 2011 
sans etre remplace, car nous prevoyions que des juges 
supplementaires de la Chambre de premiere instance 
seraient affectes a la Chambre d’appel. Je m’inquiete 
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maintenant de la situation qui decoule de ce etat de 
faits, au regard de la charge de travail croissante de la 
Chambre d’appel. J’etudie actuellement les mesures que 
nous pouvons eventuellement prendre pour veiller a ce 
que cela ne nuise pas a la mise en oeuvre de la Strategic 
d’achevement des travaux. 

Enfin, je me permets de rappeler que, dans ma 
lettre du 29 octobre 2012 adressee au Secretaire general, 
j’ai souligne la necessity de proroger le mandat des 
juges permanents du Tribunal et de certains juges ad 
litem. Comme je l’ai precise dans cette lettre - dont 
une copie a assurement ete communiquee a tous les 
membres du Conseil de securite -, la prorogation 
demandee varie selon la date d’achevement prevue des 
affaires dans lesquelles siegent les juges. II est a noter 
qu’aucune prorogation au-dela du 31 decembre 2014 
n’est actuellement sollicitee, meme s’il est prevu que 
plusieurs affaires - en particular les affaires Mladic et 
Hadzic - se poursuivront au-dela de cette date, et que des 
appels seront eventuellement interjetes dans certaines 
affaires, comme je l’ai expose dans mon rapport ecrit au 
Conseil. Ces proces ne peuvent naturellement pas etre 
interrompus a mi-chemin. Le cas echeant, je demanderai 
en temps utile la prorogation du mandat des juges 
siegeant dans ces affaires, mais je tiens des aujourd’hui 
a attirer l’attention du Conseil de securite sur cette 
question par souci de transparence. 

Comme peuvent l’imaginer les membres du 
Conseil, les juges, tout comme les fonctionnaires des 
Tribunaux, ont besoin de connaitre avec certitude la 
duree de leurs mandats. Cette certitude est cruciale pour 
la stability du Tribunal et la retention des juges autant que 
des fonctionnaires. Je tiens egalement a souligner qu’un 
certain nombre de juges sont mis a la disposition du 
Tribunal par leurs juridictions nationales. Ces periodes 
de mise a disposition sont accordees conformement 
aux mandats approuves par le Conseil de securite. II 
est important pour les juridictions nationales autant 
que pour les juges eux-memes qu’ils soient a meme 
d’etablir leur planification sur la base d’estimations 
realistes de la duree des proces en instance et en appel. 
Je serais extremement reconnaissant au Conseil de bien 
vouloir etudier la demande de prorogation faite par le 
Tribunal, ce qui sera d’une aide precieuse pour mener 
a bien la Strategic d’achevement des travaux approuvee 
par le Conseil de securite. Etant donne que le mandat 
des juges arrive a expiration a la fin du mois, je saurai 
gre au Conseil de securite de bien vouloir appuyer les 
prorogations sollicitees par le Tribunal. 


J’en viens a present au volet de mon rapport 
consacre aux activites du Mecanisme, dont la Division 
d’Arusha est entree en fonction le l er juillet 2012, 
conformement a la resolution 1966 (2010) du Conseil 
de securite. 

Malgre le court laps de temps qui s’est ecoule 
entre la nomination de ses hauts responsables et T entree 
en fonction de sa premiere Division, le Mecanisme est 
pleinement operationnel. II a commence a rendre des 
ordonnances et des decisions dans les domaines relevant 
de sa competence. II a pris en charge le soutien et la 
protection des temoins qui ont depose dans les affaires 
closes du TPIR, ainsi que l’execution des peines 
prononcees par ce dernier. II suit les affaires du TPIR 
qui ont ete renvoyees devant les juridictions nationales 
pour etre jugees. II apporte egalement une aide active 
aux Etats dans le cadre des enquetes et des poursuites 
menees a l’echelon national. 

Le Reglement de procedure et de preuve a ete 
adopte, des directives pratiques ont ete promulguees, 
des reseaux de communication et de cooperation entre 
le Mecanisme, le TPIY et le TPIR ont ete etablis. Pour 
l’heure, le Mecanisme compte sur ses predecesseurs pour 
bon nombre de services administratifs et d’appui, mais 
le Conseil peut etre sur que le Mecanisme sera pret a 
assumer ces fonctions et a travailler en toute autonomie 
le moment venu. 

Les preparatifs vont bon train pour T entree en 
fonction de la Division de La Haye du Mecanisme, et 
nous avons commence a nous pencher sur les nouveaux 
problemes que celui-ci pourra rencontrer a la fermeture 
definitive du TPIY et du TPIR, notamment la question 
cruciale de la reinstallation des personnes acquittees 
par le TPIR, si une solution n’est pas trouvee d’ici-la. 
En somme, le Mecanisme est deja tres engage dans 
l’exercice de son mandat. 

C’est pour moi un grand honneur d’avoir ete 
nomme President de cette nouvelle institution. Le 
Mecanisme offre la possibility unique de participer a la 
creation d’une institution penale intemationale a partir 
de zero. Pour mener a bien cette mission, je me suis 
laisse guider par mon experience, acquise pendant plus 
de dix ans au TPIY, et par les conseils du Greffier du 
Mecanisme et d’une equipe de fonctionnaires de talent, 
sans toutefois perdre de vue ce qui est souvent perpu 
comme un echec de la justice penale intemationale, a 
savoir la lenteur et le cout des proces intemationaux. En 
supervisant la creation et les operations du Mecanisme, 
j’ai done particulierement a cceur de prouver a la 
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communaute intemationale que l’equite et l’efficacite 
ne s’excluent pas mutuellement. Pour inscrire la justice 
penale intemationale dans la duree, il faut demontrer 
qu’elle peut etre une solution efficace et abordable pour 
la communaute intemationale. 

Les autres hauts responsables et moi-meme - ainsi 
que les fonctionnaires du Mecanisme - sommes resolus a 
faire de cette institution un modele, comme en temoigne 
une grande partie des travaux que nous avons accomplis 
jusqu’a present. Par exemple, au printemps dernier, j’ai 
demande aux juges du Mecanisme de cooperer afin de 
veiller a ce que le Reglement de procedure et de preuve 
soit adopte de maniere efficace, en communiquant par 
courriel. Cette maniere de proceder a permis a la fois 
d’eviter de prendre du retard et de convoquer une reunion 
pleniere couteuse. Pour des raisons similaires, j’ai 
nomme mon ami et collegue le President du TPIR, Vagn 
Joensen, juge de permanence du Mecanisme a la Division 
d’Arusha. En effet, en sa double qualite de juge au TPIR 
et au Mecanisme, il met son experience considerable et 
ses connaissances au service de l’institution pour traiter 
les dossiers qui lui sont confies, et ce, sans encourir de 
frais a la charge du Mecanisme. 

Pour finir, en selectionnant les juges pour 
entendre l’appel interjete dans T affaire Munyarugarama 
contre une decision relative au renvoi de l’affaire au 
Rwanda, j’ai designe des juges du Mecanisme qui sont 
deja en exercice au TPIY ou au TPIR, afin de mettre 
a profit leur experience et d’eviter au Mecanisme des 
depenses inutiles. J’envisage d’adopter, dans la mesure 
du possible, une demarche similaire pour designer la 
formation de juges qui entendra l’appel susceptible 
d’etre forme contre le jugement du TPIR dans Taffaire 
Ngirabatware, attendu sous peu. Il s’agirait la du premier 
appel d’un jugement interjete devant le Mecanisme. 

A propos des appels, je tiens a souligner que 
tous les actes d’appel contre des jugements rendus par 
le TPIY qui seront deposes a partir du l er juillet 2013, 
date de T entree en fonction de la Division de La Haye, 
releveront de la competence du Mecanisme. Nous 
pouvons des lors prevoir que les appels susceptibles 
d’etre interjetes dans les affaires Seselj, Karadzic, 
Hadzic et Mladic seront portes devant le Mecanisme. 
La Chambre d’appel du TPIY continuera de fonctionner 
dans l’intervalle et traitera les actes d’appel deposes 
avant le l er juillet 2013, eventuellement dans les 
affaires Stanisic et Simatovic, Haradinaj et consorts, 
Tolimir, Stanisic et Zupljanin et Prlic et consorts. Toute 
procedure d’appel introduite dans les affaires Stanisic et 


Simatovic et Haradinaj et consorts devrait se terminer 
fin 2014. Les appels interjetes dans les affaires Tolimir 
et Stanisic et Zupljanin devraient prendre fin debut 
2015, et l’appel interjete dans Taffaire Prlic et consorts 
devrait s’achever fin 2016. Le Conseil de securite a deja 
ete informe de cette situation. 

Meme si le gros de ses travaux judiciaires portera 
sur les appels, le Mecanisme sera neanmoins pret a 
juger les trois fugitifs - Felicien Kabuga, Augustin 
Bizimana et Protais Mpiranya - mis en accusation par 
le TPIR et dont les affaires relevent de la competence 
du Mecanisme. Arreter et traduire en justice ces trois 
fugitifs est la premiere priorite du Mecanisme. Le 
Mecanisme a sollicite la cooperation des Etats par le 
passe et continuera de le faire a l’avenir; pour ma part, 
j’exhorte tout particulierement les membres du Conseil 
de securite a montrer l’exemple au regard de cette 
question d’une importance cruciale. 

Pour conclure, je tiens a exprimer ma 
reconnaissance aux membres du Conseil de securite 
pour le soutien qu’ils ont apporte au Tribunal et au 
Mecanisme, et je les invite a reflechir aux realisations 
de l’un et au potentiel de l’autre. Le TPIY a deja eu une 
incidence significative sur le paysage de la justice penale 
intemationale, et le Mecanisme peut s’appuyer sur les 
acquis de ses predecesseurs en creant une institution 
modele qui soit efficace et reflete l’engagement sans 
faille de la communaute intemationale dans la lutte 
contre l’impunite. Je me rejouis de travailler avec vous 
pour faire de cette possibility une realite. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
juge Meron de son expose. 

Je donne maintenant la parole au juge Joensen. 

Le Juge Joensen (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je voudrais feliciter le Representant permanent 
du Maroc, qui assure la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de decembre, ainsi que les representants 
de TArgentine, de l’Australie, du Luxembourg, de la 
Republique de Coree et du Rwanda pour T election de 
leurs pays au Conseil de securite a partir de janvier 
2013. Je leur souhaite plein succes dans l’execution 
de leur mandat. Je voudrais egalement remercier les 
representants de l’Afrique du Sud, de l’Allemagne, de 
la Colombie, de l’lnde et du Portugal en ce moment 
ou ils arrivent au terme de leur mandat, pour le service 
rendu au Conseil de securite par leurs pays. En outre, au 
nom de l’ensemble du Tribunal, je tiens a exprimer ma 
gratitude a tous les Etats membres du Conseil de securite 
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pour leur appui constant, en cette periode ou nous nous 
appretons a cloture nos travaux. 

J’ai le plaisir d’informer les membres du Conseil 
que la transition du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) a la Division d’Arusha du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux est en bonne voie et que tout se 
deroule comme prevu, depuis le lancement des travaux 
du Mecanisme le l er juillet 2012. Avec le transfert de la 
quasi-totalite des fonctions judiciaires au Mecanisme et 
la conclusion imminente du dernier proces du Tribunal 
dans une affaire de genocide, le Tribunal consacre de 
plus en plus son energie sur le plan administratif a 
reduire ses effectifs et a foumir au Mecanisme l’appui 
necessaire pour qu’il puisse a terme prendre pleinement 
en charge les fonctions residuelles du Tribunal a la 
cloture de celui-ci. Dans les prochains mois, notre tache 
principale consistera a transferer les fonctions restantes 
au Mecanisme et a preparer les archives en vue de ce 
transfert, dans un contexte ou des membres essentiels du 
personnel continuent de quitter le Tribunal avant la date 
de suppression prevue de leurs postes. 

Le Tribunal a continue a mettre l’accent sur la 
reduction de la charge de travail judiciaire. A cet egard, 
il a renvoye trois autres affaires au Rwanda au cours de 
la periode consideree, du 12 mai au 5 novembre 2012. 
Grace a ces renvois, la charge de travail du Tribunal a ete 
reduite de sorte qu’il ne reste qu’un proces en premiere 
instance, et nous avons pu ainsi ne pas prendre de retard 
en ce qui concerne les objectifs actuels de la strategie 
d’achevement, ce qui nous permettra de cloturer nos 
travaux dans les delais. II ne reste qu’une seule requete 
de renvoi pour laquelle nous attendons une decision 
definitive - dans l’affaire Munyagishari. La decision 
de la Chambre de premiere instance de renvoyer cette 
affaire au Rwanda a fait l’objet d’un appel, et une 
decision devrait etre prise au debut de 2013. 

Au cours de la periode consideree, deux jugements 
en premiere instance ont ete rendus dans les affaires 
Nzabonimana et Nizeyimana. Le proces Nizeyimana a 
ete l’un des proces les plus rapides vu son importance, 
une preuve de plus que les efforts deployes ces demieres 
annees pour ameliorer l’efficacite du Tribunal ont porte 
fruit, en particulier dans le cas des proces concemant 
un seul accuse. La Chambre d’appel a rendu son arret 
dans Paffaire Gatete en octobre 2012, marquant ainsi 
la fin des quatre procedures en appel concernant quatre 
accuses en 2012, comme prevu. 


Meme si l’effet combine des departs prematures et 
incessants du personnel des Chambres et des recours et 
debats imprevus nuit a la capacite des equipes de proces 
et de redaction des jugements de se conformer a leurs 
previsions, tous les delais envisages pour la presente 
periode ont ete respectes, et le tout dernier jugement 
attendu dans P affaire Ngirabatware interviendra, comme 
indique dans notre dernier rapport, au cours de ce mois. 
Le prononce du jugement dans Paffaire Ngirabatware, 
prevu pour le 20 decembre 2012, marquera la fin des 
proces en premiere instance devant le TPIR. A moins 
que la decision de renvoyer l’affaire Munyagishari au 
Rwanda ne soit inflrmee en appel ou que des arrestations 
ne soient effectuees dans le cadre des deux affaires 
d’outrage au Tribunal ou de faux temoignage qui ne 
seront pas portees devant le Mecanisme, le TPIR n’aura 
plus qu’a conclure les procedures d’appel. Les autres 
appels devraient etre conclus d’ici la fin de l’annee 2014, 
dont trois arrets concemant sept personnes qui devraient 
etre rendus d’ici la fin de l’annee 2013 et les quatre 
demiers arrets concemant dix personnes qui devraient 
etre rendus d’ici la fin de l’annee 2014. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier le 
Conseil d’avoir adopte la resolution 2054 (2012), qui m’a 
permis, en tant que President, ainsi qu’aux juges charges 
de l’affaire Ngirabatware, de continuer a sieger apres 
Pexpiration de notre mandat en vue de l’achevement du 
travail qui reste. La reaction rapide a cette demande a 
permis au Tribunal de continuer d’ceuvrer a la realisation 
des objectifs de sa Strategie d’achevement. 

Comme prevu dans mon dernier rapport (voir 
(S/2012/349), tous les autres juges se demettront de 
leurs fonctions le 30 juin, a l’exception du juge Bakhtiar 
Tuzmukhamedov, qui a ete reaffecte a la Chambre 
d’appel pour renforcer encore davantage les autres 
juges qui s’attelent a l’achevement en temps opportun 
de l’examen des appels pendants. Deux des trois juges 
qui siegent dans l’affaire Ngirabatware se demettront de 
leurs fonctions apres la publication de la version ecrite 
du jugement en l’espece, et le troisieme, le juge Sekule, 
sera reaffecte a la Chambre d’appel. 

J’ai requis demierement que soit proroge le 
mandat des juges de la Chambre d’appel du TPIR jusqu’a 
la fin de 2014 ou jusqu’a l’achevement des proces dont 
ils sont ou seront saisis, si celui-ci intervient a une date 
anterieure. Le President du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) a requis la meme chose 
pour les juges de la Chambre d’appel du TPIY qui siegent 
egalement a la Chambre d’appel du TPIR. La demande 
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du TPIR est basee sur les previsions concemant la fin 
des procedures d’appel, qui est en bonne voie, malgre 
les retards mis dans la traduction et le recrutement de 
personnel judiciaire d’appui supplementaire necessaire 
pour faire face a 1’augmentation de la charge de travail 
de la Chambre d’appel. La prorogation du mandat des 
juges, ainsi que de celui des juges de la Chambre d’appel 
du TPIY, est essentielle pour l’achevement en temps 
opportun des travaux restants. 

Je passe maintenant a la gestion des effectifs. Le 
recrutement, la retention et la cessation de service du 
personnel demeureront un defi de taille a relever tout 
au long de la phase d’achevement des travaux. La ou le 
Tribunal a besoin de recruter du personnel, il continue de 
rencontrer des difficultes a attirer des candidats qualifies 
faute de garanties contractuelles concretes que nous, en 
tant qu’institution en voie de fermeture, pouvant offrir. 
Le TPIR continue a avoir du mal a retenir le personnel 
experimente en l’absence d’avantages financiers propres 
a les inciter a rester avec le Tribunal pour achever leur 
travail, et de possibility de promotion. Les cadres sont 
done de plus en plus nombreux a quitter le Tribunal pour 
aller accepter des offres d’emploi ailleurs, au sein ou 
hors du systeme des Nations Unies. II est indispensable 
que, pour le temps qui lui reste, le Tribunal garde les 
nombres du personnel necessaires jusqu’a la fin de leurs 
contrats, ceci dans le cadre de la reduction des effectifs, 
afin que nous puissions mener a bien toutes les activites 
necessaires dans les delais etablis. 

Le processus de reduction des effectifs suit son 
rythme, et se traduira a la fin de 2013 par une reduction 
globale des effectifs de plus d’un tiers du niveau autorise 
au titre de 2010-2011. Toutefois, la mise en place d’un 
processus equitable et transparent pour identifier les 
postes a supprimer entraine pour les responsables un 
surcroit de travail, ce qui les oblige a s’acquitter d’un 
nombre croissant de taches en plus de leur travail 
regulier, outre le fait que leur charge de travail est deja 
elevee du fait des plans de restructuration qui requierent 
de tous le personnel reste en place de s’acquitter d’un 
surcroit de travail. 

Je tiens une fois de plus a dire que le Tribunal est 
reconnaissant au Departement de la gestion, notamment 
au Bureau du Controleur et au Bureau de la gestion des 
ressources humaines, de l’appui qu’il continue derecevoir 
d’eux en vue d’etudier les mesures complementaires et 
une strategic commune pour surmonter les difficultes 
liees a la reduction des effectifs et a la cessation des 
services. Je dois aussi feliciter la Section des ressources 


humaines et de la planification du Tribunal, qui continue 
de preparer les membres du personnel a postuler pour 
d’autres emplois apres le Tribunal malgre une charge 
de travail croissante dans cette section en raison des 
activites de retention et de cessation. 

Je passe maintenant au probleme recurrent de la 
reinstallation des personnes acquittees par le Tribunal. 
Je suis le troisieme President du TPIR a en appeler au 
Conseil pour aider a trouver une solution a ce probleme 
perilleux et trouver des pays qui accepteraient d’accueillir 
des personnes acquittees. Alors que la fin des activites du 
Tribunal est imminente, je continue de considerer comme 
pilier de ma presidence le renforcement de mon role 
dans le cadre de ces efforts. A cet egard, je continuerai 
de m’investir de plus en plus pour convaincre les Etats 
Membres d’aider a la reinstallation. 

Cinq personnes acquittees sont toujours 
hebergees sous la protection du Tribunal dans des 
maisons securisees a Arusha, Tune d’elles depuis plus 
de six ans depuis que la Chambre d’appel a confirme son 
acquittement. La reinstallation des personnes acquittees 
est une manifestation concrete de l’etat de droit, et le 
TPIR est vivement preoccupe par les consequences qui 
s’attachent a 1’inexecution de cette obligation et a la 
passation de cette question au Mecanisme residuel. Je 
continue done d’appeler tous les membres du Conseil 
a faire ce qu’il leur revient pour aider a faire en sorte 
que nous garantissions le droit fondamental de toute 
personne de vivre sa vie en toute liberte apres avoir ete 
acquittee par un tribunal international. 

Je vais aborder en detail la transition vers la 
Division du Mecanisme residuel etablie a Arusha. 
Comme indique precedemment, la Division d’Arusha 
a commence ses activites le l er juillet 2012 avec le 
transfert immediat de la plupart des fonctions judiciaires 
et en matiere de poursuite du Tribunal au Mecanisme. 
Tout appel interjete apres le 30 juin releve maintenant 
de la competence du Mecanisme. Cela inclut aussi tout 
appel qui sera interjete apres le prononce du jugement 
dans 1’affaire Ngirabatware a la fin du mois. 

Les fonctions en matiere de poursuite dans les 
affaires renvoyees devant les juri dictions nationales aussi 
relevent maintenant de la competence du Mecanisme. 
Toutefois, le Greffier et moi-meme continuons d’assurer 
le suivi de 1’affaire Uwinkindi deja en attente de jugement 
au Rwanda, en etroite consultation avec le Mecanisme. 
Le TPIR et le TPIY foumissent actuellement un appui 
administratif au Mecanisme et des plans existent pour 
reduire la dependance de la Division du Mecanisme 


12-62880 



S/PV.6880 


etablie a Arusha sur les tribunaux des le debut de 2014, 
ou plus tot si possible. 

S’agissant de preparer les archives a transferer au 
Mecanisme, des progres considerables ont ete accomplis 
au cours de la periode consideree. En juillet 2012, la 
circulaire du Secretaire general sur la classification, 
le maniement et la consultation des documents 
et informations sensibles (ST/SGB/2012/3) a ete 
promulguee, et le plan de retention du TPIR approuve en 
aout. D’ici a la fin de 2012, le TPIR sera en mesure de 
transferer 25 % de ses documents en version papier au 
Mecanisme. Le processus actuel de transfert commencera 
des que les depots de conservation de ces archives seront 
prets. La date d’achevement de T operation de transfert 
des archives a ete fixee a decembre 2014, gardant a 
l’esprit que les archives toujours utilisees pour appuyer 
les fonctions du TPIR ne peuvent etre transferees au 
Mecanisme qu’une fois le TPIR aura officiellement 
transferer ses responsabilites relatives aux fonctions 
connexes. 

Au moment ou s’acheve son mandat, le TPIR 
redouble d’efforts pour preserver le travail accompli par 
la communaute intemationale pour contribuer a rendre 
justice aux Rwandais et a instaurer une paix durable 
dans la region. L’action du Tribunal dans la quete de la 
justice et de la reconciliation nationale, et en faveur du 
renforcement des capacites demeure forte pour que le 
Tribunal puisse servir d’exemple en matiere de creation 
et de fermeture des juridictions intemationales. Les 
Etats Membres et le personnel du Tribunal ont joue un 
role clef et lui ont apporte l’appui necessaire, faisant du 
TPIR une juridiction qui a non seulement su relever le 
defi de Timpunite, mais qui a aussi donne une nouvelle 
dimension au droit international. 

Apres pres de deux decennies d’activite, le TPIR 
rendra bientot son verdict dans le dernier dans le dernier 
proces pour genocide, marquant la fin de nos activites 
concemant le jugement de 93 personnes inculpees par 
le Tribunal. Les 93 hommes et femmes inculpes par 
le Tribunal etaient accuses d’avoir planifie et mene a 
bien Tune des campagnes les plus brutales et les plus 
efficaces de meurtres deliberes de civils que le monde ait 
jamais connues. Bien que le Tribunal n’ait pas reussi a 
apprehender tous les inculpes, en renvoyant au Rwanda 
les cas de six fugitifs et en confiant la responsabilite de 
la recherche des trois principaux fugitifs au Mecanisme, 
la lutte contre Timpunite se poursuivra sans relache. La 
communaute intemationale et le Rwanda ont indique 
clairement, par l’intensite avec laquelle ils menent les 


recherches, que bien que le Tribunal soit bientot appele 
a cesser ses activites, les demiers suspects accuses de 
certains des crimes les plus haineux jamais commis par 
l’homme n’echapperont pas a la justice. 

Le monde de la justice penale intemationale a 
considerablement evolue depuis les 18 annees que le 
TPIR a commence ses travaux. En ce peu de temps, 
nous avons assiste a la creation de tribunaux hybrides 
ou des nations peuvent assumer un role plus actif dans 
la poursuite des crimes de guerre et des crimes contre 
Thumanite commis sur leur territoire, d’une Cour penale 
intemationale permanente qui s’engage a poursuivre 
tous les auteurs des crimes les plus graves qui touchent 
l’ensemble de la communaute intemationale, et nous 
avons ete les temoins d’immenses progres realises au 
niveau des legislations nationales qui permettent aux 
Etats de poursuivre des crimes contre lesquels ils ne 
pouvaient, auparavant, rien faire seuls. 

Alors que le TPIR devient le premier tribunal 
special a achever ses proces, nous sommes convaincus 
que la creation par le Conseil du Mecanisme pour 
les Tribunaux penaux intemationaux permettra de 
poursuivre l’important travail commence par le TPIR et 
le TPIY et de faire avancer la justice penale mondiale. 
C’est un honneur et un privilege de faire partie de ce 
grand moment de l’histoire, et un grand honneur de 
m’adresser au Conseil aujourd’hui. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
juge Joensen pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Serge 
Brammertz. 

M. Brammertz {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de l’opportunite qui 
m’est donnee de vous informer des progres qui nous 
rapprochent de l’achevement de notre mandat. 

Un objectif important a ete atteint au cours de la 
periode consideree, avec l’ouverture du proces Hadzic, 
le dernier devant le TPIY. Goran Hadzic, ancien Premier 
Ministre et ancien President des territoires serbes 
autoproclames en Slavonic orientale et dans les regions 
de Rnin et de la Krajina en Croatie, est accuse de certains 
des premiers crimes perpetres en 1991 pendant le conflit 
en ex-Yougoslavie. La preparation importante pendant 
la phase de mise en etat et la communication en temps 
voulu de documents a la Defense ont, jusqu’a present, 
permis d’avancer rapidement. L’Accusation prevoit 
actuellement d’achever la presentation de ses moyens au 
debut de l’ete 2013. 
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Des progres importants ont egalement ete realises 
dans les trois autres proces en premiere instance. Le 
proces de Ratko Mladic s’est poursuivi a un rythme 
soutenu depuis le debut de la presentation des moyens 
a charge en juillet. L’Accusation a adopte des mesures 
pour presenter de maniere efficace son dossier, et si le 
rythme actuel se maintient, elle devrait le clore en juillet 
2013. 

Dans l’affaire Karadzic, au cours de la periode 
consideree, 1’Accusation a termine la presentation de 
ses moyens et celle des moyens a decharge a debute. A 
Tissue de la presentation des moyens a charge, T Accuse 
a demande a la Chambre de premiere instance un 
acquittement de tous les chefs d’accusation. La Chambre 
de premiere instance a rejete sa demande, sauf pour le 
chef de genocide se rapportant a diverses municipalites 
de Bosnie-Herzegovine en 1992. Les parties ont depose 
leurs ecritures dans le cadre de l’appel interjete contre la 
decision et la question est maintenant portee devant la 
Chambre d’appel. 

Dans T affaire Stanisic et Simatovic, le proces en 
premiere instance se terminera a la fin de l’annee avec le 
requisitoire et les plaidoiries des parties. 

Comme tous les autres proces en premiere 
instance se sont termines pendant la periode consideree, 
la Division des appels se prepare a assumer une charge 
importante de travail. Un jugement sera rendu d’ici la 
fin de l’annee et trois autres, concemant des affaires a 
accuses multiples, devraient l’etre debut 2013. Au cours 
de la periode consideree, la Division des appels, en plus 
de ses taches, a egalement prete main forte a la Division 
des proces en premiere instance dont les effectifs 
diminuent progressivement en raison des suppressions 
de postes. 

La cooperation quotidienne entre les Etats de 
l’ex-Yougoslavie et le Bureau du Procureur demeure 
indispensable pour mener a bien les demiers proces 
en premiere instance et en appel. La Croatie, la Serbie 
et la Bosnie-Herzegovine continuent de donner suite a 
nos demandes d’assistance dans les meilleurs delais et 
ont pleinement repondu a nos attentes. Au cours de ma 
demiere visite en Serbie au mois d’octobre, le nouveau 
Gouvernement m’a assure qu’il continuerait a cooperer 
pleinement comme par le passe. 

Depuis notre dernier rapport (S/2011/473), la 
Serbie a egalement intensifie ses efforts pour enqueter 
sur les reseaux de soutien qui ont permis a des fugitifs 
recherches par le TPIY, notamment Ratko Mladic 


et Goran Hadzic, d’echapper a la justice pendant de 
nombreuses annees. 

De meme, la cooperation entre la Serbie et la 
Bosnie-Herzegovine accomplira bientot un grand pas 
en avant. Les obstacles juridiques entravant la mise en 
oeuvre du protocole de cooperation entre leurs parquets 
respectifs pour Exchange d’elements de preuve et 
d’informations sur les crimes de guerre ont ete ecartes 
et la Serbie et la Bosnie-Herzegovine signeront bientot 
le protocole. Une mise en oeuvre efficace de ce protocole 
permettra d’offrir des solutions concretes pour renforcer 
les moyens d’enquetes disponibles et les echanges 
professionnels entre les deux parquets. Nous nous 
felicitons de cette evolution et nous encourageons les 
parties a signer le protocole sans plus tarder. 

La reussite du Tribunal sera, en fin de compte, 
mesuree a l’aune de celle de la transition vers la 
poursuite des crimes de guerre a Techelle nationale. 
Malheureusement, les autorites nationales continuent de 
rencontrer des obstacles dans le cadre de la poursuite 
des crimes de guerre, surtout en Bosnie-Herzegovine. 
En plus des dossiers d’enquetes transmis par mon 
Bureau, la Bosnie Herzegovine doit encore traiter des 
centaines d’affaires impliquant des crimes de guerre et 
elle n’a aucune chance d’atteindre en 2015 et en 2017 
les objectifs fixes dans le cadre de la Strategic nationale 
sur les crimes de guerre. L’un des principaux problemes 
tient a la capacite reduite non seulement des tribunaux 
des Etats mais aussi des tribunaux a l’echelon des entries 
qui s’occupent de plus en plus de ces affaires. II faut 
prendre tout un ensemble de mesures pour remedier a la 
situation. 

Pour contribuer a la recherche de solutions, 
nous nous sommes tout particulierement interesses 
au renforcement des capacites des tribunaux de la 
region pour permettre la poursuite de crimes de guerre. 
Nous continuons a appliquer les strategies adoptees 
de longue date pour le transfert des competences aux 
autorites nationales, notamment par l’intermediaire de 
notre equipe chargee de la transition et en integrant 
des procureurs de liaison au sein de notre Bureau. 
Nous continuons egalement a soutenir les travaux de 
nos partenaires intemationaux, notamment l’Union 
europeenne, l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe et le Programme des Nations 
Unies pour le developpement, pour assurer la formation 
de procureurs dans la region. 

La date du l er juillet 2013, fixee pour Tentree en 
fonction de la Division du Mecanisme pour les tribunaux 
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penaux a La Haye, approche a grands pas. Mon Bureau 
accorde de plus en plus d’attention a une transition sans 
heurts vers le Mecanisme et, s’agissant du recrutement, 
nous appuyons sans reserve notre collegue, le Procureur 
Jallow. 

Je voudrais, avant de terminer, mentionner 
les arrets qui ont ete recemment rendus dans 1’affaire 
Gotovina et Markac et dans 1’affaire Haradinaj, Balaj 
et Brahimoj, arrets qui ont suscite un certain nombre 
de reactions concemant la capacite du Tribunal de 
promouvoir la justice en ex-Yougoslavie. Si les raisons 
qui sous-tendent les acquittements prononces dans ces 
deux affaires sont tres differentes, il est indeniable 
que des documents faisant etat de crimes graves ont 
ete presentes pendant la procedure. Les victimes de 
ces crimes ont droit a la justice. J’encourage done les 
autorites nationales dans la region a continuer de lutter 
contre l’impunite dans leur ressort, notamment en 
renforqant la cooperation regionale. Je tiens a les assurer 
que mon Bureau les aidera a remplir cet objectif. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
Procureur Brammertz pour sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Jallow. 

M. Jallow {parle en anglais) : C’est un grand 
honneur pour moi d’informer encore une fois le Conseil 
des progres realises dans la strategic d’achevement du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) et 
de lui presenter le premier rapport sur les travaux du 
Bureau du Procureur du Mecanisme international appele 
a exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux. 

La phase des proces engages par le Bureau du 
Procureur du TPIR sont desormais acheves a l’exception 
du proces 1’affaire Augustin Ngirabatware, qui est 
maintenant prevu pour le 20 decembre 2012. Ainsi, 
la phase des proces engages par le TPIR touchera a sa 
fin. De meme, toutes les activites liees aux proces, y 
compris la mise a jour des dossiers des fugitifs, le recueil 
de depositions aux fins de conservation d’elements de 
preuve concernant les trois fugitifs de haut rang, et 
les procedures liees au renvoi d’affaires devant les 
juridictions nationales, ont ete achevees, a l’exception 
de Paffaire Le Procureur c. Bernard Munyagishari; en 
effet l’appel de la decision de la Chambre de premiere 
instance du TPIR de renvoyer cette affaire au Rwanda 
est pendant. 

Ces six demiers mois, le Bureau du Procureur du 
TPIR a concentre ses efforts, et continuera de le faire 
durant les mois a venir, sur les poursuites et l’achevement 


des procedures d’appel, sur la preparation des dossiers 
du Bureau en vue de leur archivage et de leur cession 
au Mecanisme ainsi que sur l’achevement des activites 
liees a l’heritage, aux fonctions residuelles et a la 
fermeture du Tribunal, ainsi que sur la foumiture d’un 
appui au Bureau du Procureur de la Division d’Arusha 
du Mecanisme. 

L’achevement des proces en premiere instance a 
considerablement alourdi la charge de travail en appel 
du Bureau du Procureur, et nous traitons actuellement 
31 appels concemant neuf affaires. Leur examen devrait 
neanmoins etre acheve d’ici a 2014, dans les delais fixes 
par le Conseil de securite pour la strategic d’achevement 
des travaux du TPIR. 

La preparation des dossiers du Bureau du 
Procureur en vue de leur archivage par le Mecanisme 
a progresse ces demiers mois et s’est acceleree grace 
a la publication du Bulletin du Secretaire general sur 
l’archivage et les criteres de conservation des dossiers 
des Tribunaux (ST/SGB/2012/3). Ce Bulletin permet 
de definir le degre de confidentialite des differents 
dossiers detenus par le Bureau du Procureur et les autres 
organes du Tribunal. En juillet de cette annee, apres 
que la Division d’Arusha a commence ses activites, j’ai 
pu remettre au Greffier du Mecanisme les dossiers du 
Bureau du Procureur concemant 27 affaires en vue de 
leur archivage par le Mecanisme. Les dossiers restants 
du TPIR seront transferes au Mecanisme au fur et a 
mesure qu’ils seront organises, correctement classes et 
mis sous pli pour etre conserves en securite, et lorsque 
le TPIR n’en aura plus besoin en tant que documents de 
travail. 

Ces dossiers et archives constituent un heritage 
important du TPIR et des autres Tribunaux aux futures 
generations de chercheurs, d’historiens, de juristes et de 
juges ainsi qu’aux populations directement touchees par 
les situations dont nous avons ete saisis. C’est egalement 
le cas d’autres projets importants relatifs a l’heritage 
sur lesquels le TPIR travaille et que nous prevoyons de 
mener a bien avant la fin du mandat du Tribunal. 

En 2006, lors du premier colloque organise a 
Arusha, les Procureurs des Tribunaux intemationaux, 
conscients que l’heritage des Tribunaux ne se limite 
pas a leur jurisprudence, facilement disponible, mais 
qu’il recouvre egalement les pratiques etablies par les 
differents bureaux du Procureur, ont decide de mettre en 
oeuvre un projet concemant les meilleures pratiques qui 
rassemblerait des informations sur les enseignements 
tires aussi bien des succes enregistres que des difficultes 
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rencontrees dans les enquetes et lors des poursuites 
relatives aux crimes de masse. 

Je suis heureux d’annoncer que grace a une aide 
financiere du Gouvemement canadien, les Procureurs 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), du TPIR, du Tribunal special pour la Sierra 
Leone, du Tribunal special pour le Liban et des Chambres 
extraordinaires des tribunaux cambodgiens, ont ete en 
mesure en se fondant sur leur experience des Tribunaux 
de finaliser un recueil commun des enseignements 
tires des enquetes et poursuites relatives aux crimes 
intemationaux, qui a ete pub lie le l er novembre, lors de la 
conference annuelle de l’Association intemationale des 
procureurs et poursuivants. Ce recueil est egalement a la 
disposition des procureurs nationaux et intemationaux et 
donnera, il faut l’esperer, des orientations sur certains des 
nombreux aspects difficiles des enquetes et poursuites 
relatives aux crimes de masse. 

D’autres activites de cette nature liees aux 
projets relatifs a l’heritage continueront d’etre menees 
conjointementpar les Procureurs des differents Tribunaux 
et par chaque Tribunal. Le Bureau du Procureur du 
TPIR a deja considerablement avance dans la mise en 
oeuvre d’un certain nombre de projets, du point de vue 
des meilleures pratiques et des enseignements tires, y 
compris sur la recherche et l’arrestation de fugitifs et le 
deroulement du genocide rwandais de 1994, a partir des 
faits etablis par le TPIR dans le cadre de ses activites 
judiciaires, ainsi que sur les difficultes liees au renvoi 
d’affaires aux juridictions nationales. 

Ce dernier projet vise a mettre en lumiere 
les difficultes et problemes rencontres pour trouver 
des juridictions nationales qui aient la capacite et la 
volonte de se saisir d’affaires renvoyees ainsi que les 
mesures telles que la reforme du systeme juridique et 
le renforcement des capacites qui ont du etre prises 
dans certaines juridictions nationales en cooperation 
avec le TPIR pour permettre aux Etats concemes de 
remplir les conditions exigees par la loi pour etre saisis 
de ces affaires. Nous esperons que ce projet permettra 
de tirer des enseignements utiles sur le partenariat 
entre les juridictions nationales et intemationales et 
sur T application du principe de complementarite, dont 
l’application effective est essentielle pour l’avenir de la 
justice penale intemationale. 

De meme, nous avons prepare deux manuels 
sur les enseignements tires des enquetes et poursuites 
relatives aux violences sexuelles et sexistes, et sur la 
prise en charge des victimes et des temoins de violences 


sexuelles dans les situations de conflit arme. Ces deux 
manuels, en cours de finalisation, ont ete soumis il y a 
deux semaines environ a un examen par les pairs dans le 
cadre d’un atelier international organise par mon Bureau 
a Kigali, en cooperation avec ONU-Femmes, l’Open 
Society Justice Initiative, la Communaute d’Afrique 
de l’Est et le Gouvemement rwandais - auxquels nous 
sommes tres reconnaissants. 

Ces manuels s’appuient sur l’experience du TPIR 
dans ce domaine particulier. Les violences sexuelles ont 
ete commises a si grande echelle au Rwanda durant le 
genocide de 1994, et continuent malheureusement d’etre 
une caracteristique si importante de nombreux conflits 
dans le monde, qu’elles constituent l’un des problemes 
les plus graves auxquels la communaute intemationale 
doive faire face en matiere de droits de l’homme. 
Nous esperons que notre experience, retracee dans ces 
manuels et au cours des discussions tres utiles tenues 
lors de cet atelier, aidera les juridictions nationales et les 
autres juridictions intemationales a faire en sorte que de 
tels crimes ne restent pas impunis. 

Nous preparons aussi actuellement un rapport 
final sur les activites du Bureau qui devrait etre publie 
a la fin de notre mandat. Nous esperons qu’il rendra 
compte de ce qui a ete entrepris et mene a bien, des 
difficultes rencontrees par le TPIR dans l’execution de 
son mandat et des enseignements tires pour l’avenir de 
la lutte contre T imp unite. 

La reduction de la charge de travail de notre 
Bureau entrainera une reduction importante des effectifs 
du Bureau cette annee et au debut de l’annee prochaine. 
La Division des poursuites a Arusha et la Section des 
enquetes a Kigali fermeront toutes deux leurs portes 
d’ici au 31 decembre 2012 et leur personnel quittera 
le Tribunal. En parallele, il y aura une reduction des 
effectifs de la Section de l’information et des elements 
de preuve, du Cabinet du Procureur et de la Division des 
appels et des avis juridiques. Ces reductions s’ajoutent 
au depart des fonctionnaires dont le Bureau s’est deja 
separe, a la fin du mois de juin 2012. 

Au-dela du Bureau du Procureur, il y aura des 
reductions importantes des effectifs pour l’ensemble du 
Tribunal. Nous tenons a remercier tout le personnel dont 
nous nous separons pour son devouement et sa celerite, 
qui a permis au TPIR de faire des progres considerables 
dans l’execution de son mandat et les efforts pour rendre 
justice aux victimes de la tragedie de 1994. 
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J’en viens maintenant aux activites du Bureau 
du Procureur de la Division d’Arusha du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux. 

Cette Division a ete ouverte le l er juillet et 
mene ses activites depuis cette date. Le recrutement 
du personnel permanent du Bureau du Procureur est 
en cours, 8 des 14 membres de ce personnel ont deja 
pris leurs fonctions. Les effectifs actuels comptent des 
juristes et des enqueteurs charges de la recherche et de 
missions connexes. Nous esperons que le recrutement 
du personnel permanent sera termine dans les prochains 
mois, et nous prevoyons de commencer a etablir un 
fichier du personnel temporaire peu apres le debut de 
la nouvelle annee afin que les proces aient lieu dans les 
meilleurs delais en cas de nouvelles arrestations. 

Toujours pour faciliter le travail du Bureau du 
Procureur du Mecanisme, j’ai egalement demande a 
plusieurs membres du personnel du Bureau du TPIR de 
prendre en charge une partie du travail du Mecanisme en 
sus de leurs fonctions habituelles au TPIR. 

Je tiens a exprimer notre reconnaissance aux 
Greffes et au personnel du TPIR, du TPIY et du 
Mecanisme pour leur aide, ce qui a permis de faciliter le 
lancement et la continuity des operations du Mecanisme, 
en general, et du Bureau du Procureur, en particulier. En 
consultation avec mon collegue du TPIY, nous avons 
commence a preparer le recrutement du personnel de 
la Division de La Haye du Bureau du Procureur afin 
de faire en sorte qu’elle puisse, elle-aussi, commencer 
a travailler de maniere efficace le l er juillet 2013, 
conformement aux instructions donnees par le Conseil. 

Depuis le l er juillet, le Bureau du Procureur de la 
Division du Mecanisme a essentiellement focalise son 
action sur la recherche des trois fugitifs de haut rang 
- Felicien Kabuga, Protais Mpiranya and Augustin 
Bizimana -, les reponses aux demandes d’aide provenant 
de l’etranger, le suivi des affaires ayant ete renvoyees 
aux juridictions nationales et la preparation des dossiers 
si les trois fugitifs de haut rang sont arretes. Depuis 
le 1 er juillet, le Bureau du Procureur du Mecanisme 
a repondu a 23 demandes d’aide emanant de 11 pays 
differents et accueilli trois delegations nationales au 
titre de l’appui aux enquetes ou poursuites nationales en 
cours. Cet aspect de la charge de travail du Mecanisme 
est appele a perdurer voire probablement a augmenter 
a mesure que davantage de juridictions nationales 
assument la responsabilite des enquetes et des poursuites 
contre les personnes soupgonnees d’avoir commis des 
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atrocites au Rwanda. Les services foumis par le Bureau 
du Procureur sont essentiels pour que les systemes 
nationaux aient les moyens d’agir et jouent un role 
efficace dans la lutte contre l’impunite pour les crimes 
de masse. II faut continuer de les appuyer. 

Conformement au reglement du TPIR, j’ai deja 
nomme les observateurs charges de suivre le deroulement 
des deux affaires renvoyees a la France et de l’affaire 
Jean Uwinkindi renvoyee au Rwanda. Les enquetes se 
poursuivent pour les affaires renvoyees a la France. 
Le debut du proces de Jean Uwinkindi devant la Haute 
Cour du Rwanda, apres l’achevement des procedures 
preliminaires, est prevu le 14 janvier 2013. 

Je vais egalement nommer un ohservateur pour 
l’affaire Bernard Munyagishari des que la Chambre 
d’appel confirmera le renvoi, de meme que pour 
les autres affaires renvoyees au Rwanda des que les 
fugitifs concemes auront ete arretes et transferes a cette 
juridiction pour etre juges. 

Neanmoins, le defi le plus important auquel le 
Mecanisme est confronts est la recherche, l’arrestation 
et le jugement des trois fugitifs qui relevent encore de sa 
competence. Les procedures de conservation d’elements 
de preuve qui ont ete menees en vertu de Tarticle 71 bis 
du Reglement et la mise a jour generale des dossiers 
effectuee par le TPIR ont grandement ameliore le niveau 
de preparation du Bureau du Procureur du Mecanisme, 
qui est desormais pret a juger ces affaires. Les dossiers 
ont ete transmis au Procureur du Mecanisme, mais 
les proces ne peuvent pas avoir lieu par contumace et 
l’arrestation des suspects continue de constituer un defi 
majeur pour la justice internationale. 

Les recherches se sont intensifiees au cours des 
six demiers mois et continueront d’etre une priorite. 
Nous poursuivons notre travail au Kenya, au Zimbabwe 
et avec d’autres pays et organisations de la region et 
nous avons meme etendu nos activites a d’autres pays et 
institutions hors d’Afrique. 

J’ai eu des discussions utiles en septembre avec des 
representants du Gouvernement zimbabween a Harare, 
au sujet du fugitif Protais Mpiranya. Les enqueteurs 
du Mecanisme et les services de police zimbabweens 
enquetent actuellement sur les activites du fugitif au 
Zimbabwe. Mes interlocuteurs zimbabweens m’ont 
donne l’assurance que leur gouvernement coopererait a 
la recherche du fugitif. 

La cooperation de tous les Etats Membres de 
l’ONU est absolument indispensable pour localiser et 
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arreter ces trois fugitifs, mais egalement les huit autres 
dont le proces a ete renvoye au Rwanda. Au niveau 
du TPIR et du Mecanisme, nous pouvons faire des 
recherches, mais nous ne disposons pas de pouvoirs 
d’arrestation. C’est une prerogative reservee aux 
Etats Membres, qui ont done l’obligation juridique de 
cooperer avec les Tribunaux a cet egard. Le Conseil de 
securite doit done continuer de demander a tous les Etats 
Membres de s’acquitter de leur responsabilite juridique 
de cooperer avec les Tribunaux. 

Pour notre part, nous continuerons de faire de la 
recherche des fugitifs la priorite absolue du Mecanisme. 
II y a environ deux semaines, le Mecanisme et le TPIR 
ont pris le temps de passer en revue les strategies 
actuelles et d’envisager de nouvelles methodes qui 
pourraient aider le Mecanisme a s’acquitter de son 
mandat, notamment dans le domaine problematique de 
la recherche des fugitifs. Du coup, nous allons chercher 
de nouvelles fagons de proceder et nous esperons que 
cela sera vraiment productif. 

Quant aux fugitifs eux-memes, le message est 
clair : les recherches ne s’arreteront pas. II n’y a pas de 
prescription pour la poursuite des crimes dont ils sont 
accuses. Les recherches se poursuivront donejusqu’a ce 
qu’ils soient retrouves et traduits en justice, soit devant 
un mecanisme international, soit devant une juridiction 
nationale competente, afin qu’ils repondent de leurs 
actes. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Jallow de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Rosenthal (Guatemala) {parle en espagnol) : 
Ma delegation tient a remercier les Presidents et les 
Procureurs du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR) de leurs exposes sur la strategic 
d’achevement des travaux de leur tribunal respectif. Ma 
delegation tient a saluer le devouement extraordinaire 
manifesto par le personnel des deux Tribunaux 
pour atteindre les objectifs fixes dans les strategies 
d’achevement. 

Le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie et le Tribunal penal international pour le 
Rwanda se trouvent a une etape chamiere, s’efforgant 
d’un cote de conclure les affaires dont ils ont la charge, 
et transferant de l’autre le travail restant au Mecanisme. 
Nous saluons les progres considerables accomplis par 


les Tribunaux pour s’acquitter integralement de leurs 
mandats. 

S’agissant du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie, nous nous felicitons d’apprendre que 
toutes les affaires, a l’exception de celles repoussees 
par les arrestations tardives, seront achevees et que 
les travaux du Tribunal concemeront principalement 
les appels. Nous prenons note des recents jugements 
rendus par le Tribunal et respectons pleinement toutes 
ses decisions. 

S’agissant du Tribunal penal international pour 
le Rwanda, nous nous felicitons que les proces se 
deroulent dans les delais prevus. Nous sommes toutefois 
preoccupes de voir que neuf personnes continuent 
d’echapper a la justice. Le Tribunal pour le Rwanda ne 
pourra achever avec succes ses travaux que s’il regoit la 
cooperation efficace de tous les Etats. Nous exhortons 
tous les Etats, en particulier ceux de la region des Grands 
Lacs, a intensifier leur cooperation avec le Tribunal et a 
foumir toute l’assistance necessaire pour que les fugitifs 
restants soient arretes et remis a la justice. La fermeture 
du Tribunal approchant, nous sommes egalement 
preoccupes par la situation des droits de l’homme 
concernant les personnes qui ont ete acquittees ou ont 
purge leur peine, mais n’ont pas ete reinstallees. Nous 
demandons instamment aux Etats de cooperer avec le 
Tribunal international et de foumir toute l’assistance 
necessaire pour la reinstallation de ces personnes. 

Par ailleurs, nous nous felicitons que les deux 
Tribunaux continuent d’adopter toutes les mesures 
possibles pour achever rapidement les proces, tout en 
respectant pleinement les garanties de procedure. Nous 
les felicitons egalement de leur determination a mener 
a bien les strategies d’achevement des travaux, et ce en 
depit de la lourde charge de travail. Nous demeurons 
preoccupes par les rapports des deux Tribunaux 
concernant les difficultes qu’ils eprouvent a retenir leur 
personnel, facteur qui constitue l’un des principaux 
obstacles a la realisation en temps voulu des objectifs 
fixes dans le cadre de ces strategies. 

Ma delegation reconnait l’immense contribution 
qu’apportent les Tribunaux dans le domaine de la 
justice intemationale et de la responsabilisation des 
graves crimes intemationaux et dans le retablissement 
de l’etat de droit dans les pays de l’ex-Yougoslavie et 
au Rwanda. C’est un honneur pour le Guatemala que de 
presider le Groupe de travail informel sur les tribunaux 
intemationaux. A ce stade critique, nous continuerons 
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d’apporter tout l’appui voulu aux Tribunaux et au 
Mecanisme residuel. 

Cette annee, la date du l er juillet a ete historique 
a deux egards. D’une part, elle a marque le dixieme 
anniversaire de T entree en vigueur du Statut de Rome de 
la Cour penale intemationale. Les Tribunaux ont ete une 
source d’inspiration pour la creation de la Cour penale 
intemationale, apres que des informations faisant etat 
d’atrocites de masse aient montre qu’il etait imperatif de 
creer une cour permanente pour mettre fin a l’impunite 
des crimes les plus graves qui touchent la communaute 
intemationale. 

La deuxieme raison pour laquelle cette date est 
importante est qu’elle marque l’entree en activite de la 
Division du Mecanisme chargee d’exercer les fonctions 
residuelles du Tribunal penal international pour le 
Rwanda. Ce Mecanisme garantit qu’il n’y aura pas de 
vide en matiere de lutte contre l’impunite, compte tenu 
du grand nombre de fonctions qu’il faudra continuer a 
remplir apres la fermeture des Tribunaux, notamment la 
protection des temoins, la cooperation avec les autorites 
nationales, la revision des peines et la supervision de 
leur execution. 

Nous prenons note des progres accomplis par le 
Mecanisme residuel qui sont enonces dans le rapport sur 
l’avancement de ses travaux presente par son President 
(S/2012/849, annexe I). Nous approuvons le processus en 
cours visant a ce que la Division du Mecanisme chargee 
d’exercer les fonctions residuelles du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie entre en activite 
en 2013. Nous nous felicitons egalement que les deux 
Tribunaux collaborent afin de garantir une transition 
progressive et efficace vers le Mecanisme residuel. 

Enfin, au bout de decennies, l’histoire de la 
justice penale intemationale est un succes - une reussite 
non seulement pour les Tribunaux, mais egalement pour 
notre Organisation et ses Etats Membres. 

M me Le Fraper du Hellen (France) : Je voudrais 
remercier le juge Meron, President du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), et le juge 
Joensen, President du Tribunal penal international pour 
le Rwanda (TPIR), de leurs rapports (S/2012/592 et 
S/2012/594), et les Procureurs Brammertz et .fallow de 
leurs exposes. 

En introduction, ma delegation voudrait rappeler 
l’importance que la France porte a la tache des deux 
Tribunaux, a la lutte contre l’impunite en general et au 
devoir de memoire. Confrontes a des defis immenses, 


dont la difficulty d’apprehender les personnes inculpees 
et l’exigence de protection des temoins, souvent pendant 
plusieurs annees, le personnel des deux Tribunaux 
a accompli une oeuvre de longue haleine, qui a pave 
la voie a la creation de la Cour penale intemationale, 
juridiction permanente a vocation universelle. Nous les 
en remercions. 

Concemant plus specifiquement le Tribunal penal 
international pour le Rwanda, nous relevons que le 
calendrier d’achevement des travaux est conforme aux 
engagements pris. C’est un point tres positif. Nous nous 
felicitons que la procedure suivie par le Tribunal pour 
assurer la preservation des elements de preuve, en vertu 
de l’article 71 bis de son Reglement, soit pratiquement 
achevee. Cela va faciliter les procedures a l’encontre 
des trois fugitifs de haut rang, fugitifs qui ont vocation 
a etre juges par le Mecanisme residuel lorsqu’ils seront 
apprehendes, Felicien Kabuga, Augustin Bizimana et 
Protais Mpiranya. 

S’agissant des renvois devant les juridictions 
nationales, nous considerons que c’est un element 
important de la strategic d’achevement des travaux du 
Tribunal penal international pour le Rwanda. Le President 
et leProcureur sont venus enFrance aux fins de s’informer 
de l’etat d’avancement des affaires portees devant les 
juridictions franfaises concemant M. Bucyibaruta et 
M. Munyeshyaka. Le Greffier par interim est en France 
cette semaine. Les autorites frangaises accordent toute 
leur attention aux preoccupations et aux demandes du 
Tribunal sur ces procedures. 

Le Tribunal reste par ailleurs confronts a des 
difficultes, tout d’abord en matiere de cooperation. Le 
President et le Procureur nous ont parle de l’arrestation 
des fugitifs. La cooperation de tous avec le TPIR est 
une obligation en vertu des resolutions du Conseil de 
securite. II est important que le Conseil rappelle aux uns 
et aux autres cette obligation. 

Le deuxieme point en matiere d’assistance au 
Tribunal est la relocalisation des personnes acquittees 
ou des personnes qui ont accompli leur peine apres avoir 
ete condamnees. La France a ete la premiere a accueillir 
plusieurs individus sur son territoire a la demande du 
Tribunal. Nous soutenons 1’encouragement fait par les 
Tribunaux afin que davantage d’Etats acceptent dans 
les meilleurs delais les personnes concemees sur leur 
territoire. 
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Enfin, je voudrais confirmer que la France soutient 
la demande faite pour la prorogation des mandats des 
juges. 

Pour ce qui conceme le TPIY, il mene de front 
aujourd’hui des affaires d’une grande complexity, ce qui 
explique le glissement de calendrier. II s’agit notamment 
des affaires Seselj, Hadzic, Mladic et Karadzic. Nous 
souhaitons bien sur que le Tribunal acheve ses activites 
le plus rapidement possible, mais rien ne doit conduire 
a saper sa capacite a rendre la justice dans des affaires 
aussi graves. La encore, nous soutenons la prorogation 
demandee des mandats des juges. 

Les decisions de la justice penale intemationale 
s’imposent a tous. Les Etats ne les commentent pas, ils 
les appliquent. C’est vrai pour les Tribunaux speciaux 
comme pour la Cour penale intemationale. Ce n’est pas 
un exercice a geometrie variable. 

Le devoir de respect des victimes s’impose 
egalement. Dans ses decisions, le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie a statue sur la 
responsabilite penale de tel ou tel individu. Mais le 
Tribunal, dans toutes ses decisions, a egalement confirme 
que des crimes atroces ont ete commis dans la region 
de l’ex-Yougoslavie par toutes les parties. Le TPIY a 
qualifie les massacres de Srebrenica de genocide. II y 
a eu des soldats desarmes et executes en violation du 
droit, il y a eu des campagnes de nettoyage ethnique, et 
des personnes appartenant a des minorites ethniques ont 
ete persecutes. 

Tous les crimes commis contre des civils ou contre 
des combattants en violation des Conventions de Geneve 
doivent etre poursuivis. L’excuse selon laquelle certains 
de ces crimes n’auraient ete commis qu’en reaction a 
des attaques n’est pas recevable. Les victimes meritent 
que ces crimes soient reconnus, elles meritent que les 
responsables soient juges, et elles meritent des garanties 
de reparation adequate. Les demiers jugements rendus 
par le TPIY et les reactions tres contrastees aux recents 
acquittements montrent une sensibilite tres forte dans la 
region vis-a-vis des travaux du Tribunal. Les populations 
concemees doivent etre convaincues que justice sera 
rendue a toutes les victimes. 

Alors que les Tribunaux intemationaux sont en 
voie d’achever leurs activites, la responsabilite des Etats 
de la region de s’engager en faveur de la lutte contre 
l’impunite est done au premier plan. Nous sommes 
preoccupes a la lecture du rapport qu’il ne donne en 
aucun cas le sentiment d’une mobilisation des pays de la 


region en vue de mener des poursuites au niveau local. 
Quant a la cooperation regionale, elle reste insufflsante. 

Pour la France, en tant que membre de l’Union 
europeenne, la pleine cooperation avec le TPIY et la 
cooperation regionale restent une consideration majeure 
et des obligations essentielles dans le cadre du processus 
de stabilisation et d’association des pays candidats et 
candidats potentiels a T adhesion. 

En conclusion, je voudrais remercier 
l’Ambassadeur du Guatemala, President du groupe de 
travail sur les Cours internationales, toute son equipe, 
les representants des Tribunaux et le Bureau des affaires 
juridiques du Secretariat pour les efforts accomplis afin 
de mettre en oeuvre la transition prevue par la resolution 
1966 (2010) du Conseil de securite. 

M. Churkin (Russie) (parle en russe ) : La 
Russie a toujours defendu, et continuera de defendre, 
les interets de la justice intemationale, notamment les 
principes d’equite, d’impartiality et d’honnetete. 

Les faits recents concemant le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), ainsi que 
le rapport du Tribunal (voir S/2012/592) contenant 
des demandes sur le format et les prochaines methodes 
de travail du Tribunal et de son Mecanisme appele a 
exercer les fonctions residuelles, sont une vive source de 
preoccupation pour ma delegation. 

Le TPIY n’a ete ni juste ni efficace dans ses 
travaux. Nous ne voyons ici qu’une trop haute opinion de 
sa propre valeur. Nous avons ete surpris par la legerete, 
voire la negligence, avec laquelle un vote de trois voix 
contre deux a annule un verdict unanime, qui etait le 
resultat de nombreuses annees d’enquete, dans le cas 
de deux generaux creates qui ont ete inculpes de crimes 
contre l’humanite, notamment de crimes de guerre, 
massacres, repression et deportation de la population 
serbe. En consequence, la question de l’identite de la 
partie responsable de centaines de morts et de l’exil 
de 250 000 Serbes de leurs foyers reste en suspens. 
Dans cette affaire, justice n’a pas ete rendue. Comme 
l’a affirme l’un des juges dans son opinion dissidente, 
l’annulation d’une condamnation pour declarer un 
acquittement est contraire a toute notion de justice. 

Une appreciation semblable est justifiee pour 
1’acquittement dans l’affaire Le Procureur c. Ramush 
Haradinaj et consorts. Dans cette affaire, les temoins 
ont ete soumis a des actes ehontes de chantage et 
d’intimidation, le tout dans un climat d’impunite 
totale accompagne d’une presence intemationale trop 
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complaisante au Kosovo. II est incontestable que des 
meurtres et des actes de torture ont ete commis, mais 
aucun responsable n’a ete identifie. Les deux verdicts 
du TPIY en question discredited l’idee meme de justice 
penale intemationale. La foi en la possibilite de restaurer 
la paix en rendant la justice a ete serieusement minee. 

De telles actions du TPIY ne font que susciter une 
mefiance mutuelle entre les peuples de l’ex-Yougoslavie. 
Dans ce contexte, on est en droit de se poser la question 
suivante : comment traiter les demandes permanentes 
du TPIY d’accorder une prorogation indefinie des 
mandats de ses juges? De nouveau, aucune justification 
n’a ete foumie des differents scenarios presentes pour 
nous convaincre que le TPIY devrait, encore une fois, 
prolonger son existence, en violation de la resolution 
1966 (2010). 

Un exemple clair de l’absurdite de telles situations 
est la procedure d’appel dans Taffaire Le Procureur c. 
Jadranko Prlic et consorts. II y a peu, le President du 
TPIY nous a assure, ici au Conseil, que le proces serait 
acheve en 2016. La date a ete repoussee a 2017. II 
s’avere done que les technologies innovantes en matiere 
de procedure n’ecourtent pas, mais plutot allongent 
l’existence du TPIY. Dans le meme esprit, nous sommes 
convaincus que si le TPIY le voulait, il pourrait rediger 
une decision selon laquelle une methode juridiquement 
correcte pourrait etre utilisee pour transferer l’appel 
Prlic au Mecanisme appele a exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux. 

Notre critique est justifiee par les donnees du 
rapport recent du Comite des commissaires aux comptes 
des Nations Unies pour le TPIY (A/67/5/Add.l2), qui 
est maintenant analyse par la Cinquieme Commission 
de l’Assemblee generale. Les commissaires ont calcule 
que la duree moyenne d’un proces de la Chambre de 
premiere instance est de quatre ans et demi, ce qui est 
sans precedent dans le domaine de la justice penale. A la 
lumiere de ces faits recents, le Tribunal ne peut d’aucune 
maniere etre exonere sur la base de ses normes de justice 
elevees. Le TPIY devrait s’inspirer de son confrere, le 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR), qui 
est en train d’achever maintenant son activite dans les 
delais convenus. Son organisation est tres bonne. 

Nous avons la ferine intention de voir terminer les 
travaux du TPIY dans les delais fixes dans la resolution 
1966 (2010), en se focalisant sur les mesures suivantes. 
D’apres le rapport des commissaires aux comptes, le 
TPIY n’a pas foumi un plan d’action pour organiser 
l’achevement de ses travaux en vertu de la resolution 


1966 (2010). Ce plan devrait etre prepare dans les plus 
brefs delais et presente au Conseil. 

En outre, le Tribunal a besoin d’un appui 
administratif supplemental avec le concours d’experts 
independants. Une possibilite en la matiere serait de 
s’inspirer de T experience du Tribunal special pour la 
Sierra Leone, qui a eu recours a un expert independant, 
le juge Antonio Cassese, lequel a propose une autre 
evaluation de la situation du Tribunal special et a fait 
plusieurs recommandations utiles pour ameliorer la 
qualite de ses travaux. 

Dans le rapport au Conseil de securite portant sur 
les six prochains mois, nous demandons au President 
du TPIY de foumir un calendrier special detaille des 
poursuites dans chaque affaire, avec une liste des 
activites quotidiennes. Nous serons prets a envisager 
la prorogation des mandats des juges permanents et 
des juges ad litem seulement sur presentation de ces 
calendriers. Nous avons egalement T intention de lier 
strictement toutes les decisions portant sur les budgets 
futurs des Tribunaux aux dates limites fixees dans la 
resolution 1966 (2010). 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ) : 
Je tiens a commencer en reaffirmant le plein appui de 
l’Allemagne au Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et au Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR). Leur contribution a la lutte contre 
l’impunite de graves crimes intemationaux est precieuse. 
Nous remercions les Presidents Meron et Joensen, ainsi 
que les Procureurs du TPIY et du TPIR, MM. Brammertz 
et Jallow, de leurs dernieres evaluations. Nous saluons 
les efforts deployes pour mettre en oeuvre les strategies 
d’achevement des travaux des deux tribunaux. 

Je tiens a ajouter que nous accueillons avec 
satisfaction les progres accomplis pour garantir une 
transition sans heurt vers le Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux. Nous sommes tout a fait conscients des 
problemes auxquels sont confrontes les Tribunaux 
pendant la periode de transition. 

A propos du TPIY, le rapport du 5 novembre 
(voir S/2012/836) souligne clairement les reussites et 
les problemes restants. Nous felicitons le TPIR d’avoir 
acheve pratiquement tous ses travaux restants au stade 
de l’instance, avec une seule affaire qui en est encore 
au stade de l’instance et avec tous les appels devant etre 
acheves d’ici la fin de 2014. 
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Nous felicitons de nouveau le Rwanda qui a 
reussi a renforcer son systeme juridique national afin 
de permettre le renvoi d’affaires provenant du TPIR. 
Nous remercions les Gouvemements beninois et malien, 
qui ont permis recemment le transfert de personnes 
reconnues coupables sur leurs territoires respectifs 
pour y purger leur peine. Nous renouvelons notre appel 
a la communaute internationale, et en particulier aux 
Etats de la region concemes, a entreprendre des efforts 
significatifs pour traduire en justice les neuf fugitifs 
restants. De meme, nous encourageons a deployer 
de nouveaux efforts pour regler la question des cinq 
accuses acquittes qui restent actuellement a Arusha sous 
la protection du TPIR. 

Le TPIY a joue un role clef pour renforcer l’etat 
de droit et promouvoir la stabilite et la reconciliation a 
long terme dans les Balkans. En outre, c’est un exemple 
de reussite. Avec les arrestations des trois demiers 
fugitifs - Mladic, Hadzic et Karadzic -, le TPIY s’est 
acquitte de son mandat de lutter contre l’impunite et ne 
pas laisser les auteurs des crimes les plus monstrueux 
echapper a la justice. 

La jurisprudence du TPIY et du TPIR est 
une source d’inspiration pour toutes les juridictions 
nationales et intemationales qui devront se pencher sur 
ces crimes. Leurs bilans montrent que la justice penale 
internationale existe effectivement; elle prevaut, et tot 
ou tard les auteurs de ces graves crimes intemationaux 
devront rendre des comptes. Et je vais parler clairement. 
Nous devons a ces Tribunaux tout notre respect a la 
fois pour leur statut en tant que tribunaux penaux 
independants, aussi bien que pour leurs jugements. Les 
deux tribunaux respectent systematiquement des normes 
de justice elevees, ainsi que des principes lies au droit a 
un proces juste, notamment le droit d’appel. 

Bien que nous reconnaissions que certains 
jugements prononces recemment par le TPIY aient 
suscite des emotions fortes, nous demandons a tous de 
gerer ces emotions de maniere responsable. En outre, les 
declarations remettant en cause l’impartialite du TPIY ne 
peuvent que saper le mandat et l’autorite du Tribunal, et 
sont prejudiciables au processus de reconciliation dans la 
region. L’on ne saurait le tolerer. L’Allemagne s’engage 
a continuer d’apporter son total soutien au Tribunal, et 
invite tous les Etats a cooperer avec le Tribunal aussi 
completement que possible. 

Le mandat du TPIY s’achevant bientot, les 
autorites bosniennes, creates et serbes doivent intensifier 
leurs efforts pour reprendre la tache du TPIY qui est de 


poursuivre les criminels. Cela implique que ces trois Etats 
doivent cooperer avec le TPIY et entre eux. Nous sommes 
conscients des inquietudes constantes du Procureur a cet 
egard, et sommes alarmes par l’annonce faite hier par 
la Serbie, dans une lettre datee du 4 decembre 2012 et 
adressee au Secretaire general, qu’elle allait reduire sa 
cooperation avec le TPIY au niveau technique, en depit 
de l’engagement pris par le nouveau Gouvemement 
serbe lors de ses recentes entrevues avec le Procureur. 

L’Allemagne arrivant au terme de son mandat de 
membre nonpermanent du Conseil, je tiens a assurer le 
Conseil et les responsables des deux tribunaux de notre 
appui indefectible et entier vis-a-vis de leurs activites 
dans l’avenir. 

M me Guo Xiaomei (Chine) (parle en chinois) : 
D’emblee, je tiens a remercier le President Meron, 
le Procureur Brammertz, le President Joensen et le 
Procureur Jallow de leurs exposes sur les travaux du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), du Tribunal penal international pour le Rwanda 
(TPIR) et du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux penaux. Je 
voudrais faire les remarques suivantes. 

Premierement, depuis le mois de juin les deux 
Tribunaux ont surmonte certaines difficultes comme 
le maintien en fonction du personnel, ont travaille 
d’arrache-pied pour mettre en oeuvre leur strategic 
de fin de mandat, et realise des progres constants 
dans leurs activites. Le TPIR continue avec succes de 
transferer certaines affaires au Rwanda. D’autres proces 
s’acheveront selon le calendrier prevu d’ici a la fin de 
l’annee. Les proces en appel doivent s’achever d’ici a la 
fin de l’annee 2014. La Chine est satisfaite. 

Nous notons que, malgre les serieux efforts 
deployes par le TPIY, de nombreux proces ont pris du 
retard. Les proces en premiere instance et en appel ne 
sauraient s’achever dans les delais fixes par la resolution 
1966 (2010). Nous comprenons qu’il puisse y avoir 
diverses raisons aux retards pris par certaines affaires, 
mais nous attendons neanmoins du TPIY qu’il ameliore 
encore 1’efficacite et la rapidite de son travail. Par 
ailleurs, la Chine prend egalement note de la polemique 
provoquee par un jugement en appel rendu recemment 
par le TPIY. Celui-ci doit respecter les principes 
d’impartialite, d’independance et de la primaute du droit 
dans son travail afin de garantir la justice et de contribuer 
de maniere positive au maintien de la stabilite regionale 
et de la reconciliation ethnique dans l’ex-Yougoslavie. 
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Deuxiemement, la Division du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
du TPIR a commence a fonctionner officiellement 
le 1 er juillet 2012. A l’heure actuelle, le TPIR est en 
train de transferer progressivement ses activites au 
Mecanisme, comme c’est le cas pour certaines fonctions 
traditionnelles. Le Mecanisme a egalement presente son 
premier rapport au Conseil de securite (S/2012/849, 
annexe I), ce dont nous nous felicitons. La recherche et 
l’arrestation des trois fugitifs de haut rang par le TPIR 
font partie des defis auxquels est confrontee la Division 
d’Arusha du Mecanisme. Nous esperons que cette 
entreprise progressera rapidement. Nous encourageons le 
Kenya, le Zimbabwe et d’autres pays a cooperer avec le 
Mecanisme, et nous les remercions de leur collaboration 
jusqu’a ce jour. Le l er juillet 2013, la Division du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles du TPIY entrera egalement en activite. La 
Chine espere que le TPIY pourra, conformement aux 
exigences fixees dans les resolutions du Conseil, prendre 
les dispositions appropriees quant a ses activites de 
maniere a assurer un depart sans heurts du Mecanisme. 

Troisiemement, la Chine apprecie la cooperation 
de la Serbie, de la Croatie, de la Bosnie-Herzegovine 
et du Rwanda avec les deux Tribunaux et avec le 
Mecanisme. Nous demandons a ces pays, chaque fois 
que possible, de faire montre de volonte politique et de 
cooperer avec les deux Tribunaux pour faire appliquer les 
peines prononcees et reinstaller les personnes acquittees. 
Nous esperons egalement que, lorsque cela est possible, 
les deux tribunaux pourront jouer un role positif dans 
le renforcement des capacites nationales dans la region. 

Enfin, je saisis cette occasion pour remercier 
de leur travail le Guatemala, qui preside le Groupe de 
travail informel sur les tribunaux intemationaux, et le 
Bureau des affaires juridiques des Nations Unies. 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord exprimer l’appui sans faille du 
Royaume-Uni au Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY), au Tribunal penal international pour 
le Rwanda (TPIR) et au Mecanisme international appele 
a exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux. 
Leur travail est essentiel pour lutter contre l’impunite et 
rendre justice aux innombrables victimes des atrocites 
commises au Rwanda et dans l’ex-Yougoslavie. 
Tous les Etats doivent respecter ce travail ainsi que 
l’independance et l’impartialite avec lesquelles il est 
realise. Je tiens egalement a exprimer nos remerciements 
au President Meron, au President Joensen, au Procureur 


Brammertz et au Procureur Jallow pour les excellents 
rapports et exposes qu’ils nous ont presentes. 

La cooperation de toutes les parties est essentielle 
a l’efificacite du TPIY. Le Royaume-Uni prend note 
des garanties exprimees par le nouveau Gouvemement 
serbe au Bureau du Procureur quant a la poursuite de sa 
cooperation, meme si c’est seulement au plan technique. 
Des progres ont ete enregistres. Les enquetes cruciales 
portant sur les reseaux d’appui qui ont permis a Mladic 
et a Hadzic d’echapper a la capture progressent. Ces 
avancees doivent se poursuivre. Toute personne ayant 
foumi une aide aux fugitifs doit rendre des comptes. 

La cooperation croate et bosnienne a egalement 
ete positive. Nous esperons que cela continuera dans les 
prochains mois, et encourageons les autorites creates 
a reagir avec dignite et respect aux acquittements de 
Gotovina et Mladen Markac. Ces verdicts sont le resultat 
d’un processus judiciaire impartial et independant. II est 
essentiel que toutes les parties respectent ces verdicts. 

Nous partageons l’inquietude du Procureur 
au sujet de la capacite des institutions nationales a 
poursuivre efficacement les crimes de guerre. Les efforts 
visant a faire avancer la reconciliation regionale et a 
promouvoir l’etat de droit dependent de l’efficacite de 
ces institutions. Nous nous joignons au Procureur pour 
demander a la Croatie de se concentrer sur la poursuite 
des crimes de guerre au niveau national et d’en finir avec 
cet heritage du passe de toute urgence. 

La Bosnie-Herzegovine rencontre aussi des 
difficultes s’agissant des proces menes dans le pays 
meme, avons-nous entendu dire. Son adoption du 
protocole de cooperation contribuera a resorber le retard 
des affaires non traitees et a ameliorer les enquetes 
menees en parallele entre la Bosnie-Herzegovine et la 
Serbie. Nous encourageons les autorites bosniennes 
a redoubler d’efforts pour adopter le protocole de 
cooperation. 

Nous comprenons que les problemes lies a la 
retention du personnel ont un effet sur la capacite du 
TPIY a poursuivre le proces Karadzic selon le calendrier 
prevus. Neanmoins, nous exhortons le TPIY a prendre 
toutes les mesures necessaires pour limiter les retards 
au minimum et achever le proces d’ici le 31 decembre 
2014. L’achevement en temps voulu de tous les proces est 
essentiel pour accomplir la transition avec le Mecanisme. 
Dans cet esprit, nous appuyons les prorogations de 
mandat demandees pour les juges des deux Tribunaux. 
II est necessaire d’assurer la continuity dans l’interet de 
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la justice et pour garantir son efficacite. Ni la justice ni 
l’efflcacite ne seront servies par une microgestion des 
tribunaux par le Conseil. 

Nous sommes parvenus a une etape importante 
avec le debut du proces Hadzic. Cela montre que, meme 
s’il y faut beaucoup de temps , toute personne accusee de 
graves crimes internationaux devra repondre de ses actes 
et sera traduite en justice. 

Je souhaite maintenant passer au TPIR. Neuf 
fugitifs sont toujours en liberte. Apprehender ces 
personnes est une priorite urgente et immediate. La 
justice ne pourra etre rendue aussi longtemps que ces 
personnes echappent a la justice. Nous encourageons tous 
les Etats Membres a apporter leurs appui et cooperation 
entiers et sans equivoque pour apprehender ces fugitifs 
et les traduire en justice. 

II est de plus en plus important que le TPIR et le 
TPIY cooperent etroitement a l’approche de la transition 
du TPIY. Nous nous felicitons que le TPIR ait entame 
sa propre transition vers le Mecanisme residuel et que 
le transfert des fonctions judiciaires soit bientot acheve. 
Nous encourageons la poursuite de cette cooperation. 

La reinstallation des personnes acquittees est une 
manifestation concrete de l’etat de droit. Comme nous 
venons de l’entendre, les cinq personnes acquittees a 
Arusha n’ont pas encore trouve de pays d’accueil. II 
convient de regler cette question a titre prioritaire. Nous 
encourageons a consentir tous les efforts necessaires 
pour trouver le plus rapidement possible une solution. 

Malheureusement le maintien en fonctions du 
personnel du TPIR continue de poser probleme, ce 
qui met a rude epreuve les fonctionnaires en place. 
Ce probleme de Tattrition des effectifs n’ayant pas de 
reponse facile, nous encourageons le Tribunal a affecter 
ses ressources du mieux qu’il peut en fonction des 
priorites et a fonctionner de la maniere la plus efficace 
possible. Nous nous rejouissons que le jugement dans 
1’affaire Ngirabatware soit attendu ce mois. Veiller a ce 
que les proces s’achevent dans les delais presents est 
naturellement capital pour la strategic d’achevement des 
travaux du TPIR. 

En creant les Tribunaux, le Conseil de securite a 
donne un signe fort de son attachement a la lutte contre 
l’impunite. Les victimes des atrocites commises et nous- 
memes sommes redevables aux Tribunaux pour tout ce 
qu’ils ont accompli. Ils meritent egalement tout notre 
respect en tant qu’instruments de justice independants et 
minutieux. Cela etant, a l’approche de l’accomplissement 


des strategies d’achevement, il importe de prendre 
conscience que nous ne sommes pas au bout de la route. 
La quete de justice pour toutes les victimes exige de 
consentir tous les efforts necessaires pour permettre aux 
procedures nationales d’avancer et, par la-meme, veiller 
a ce que tous ceux qui doivent rendre des comptes le 
fas sent bel et bien. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en 
anglais ) : Je remercie les Presidents et les Procureurs 
des Tribunaux pour leurs exposes tres complets. Je 
tiens egalement a remercier l’Ambassadeur Rosenthal 
et son equipe pour l’efficacite dont ils ont fait preuve a 
la tete du Groupe de travail informel sur les Tribunaux 
internationaux. 

Les Tribunaux sont actuellement face a un defi 
de taille : ils doivent terminer les proces dans les delais 
presents et contribuer a la mise en place du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des Tribunaux penaux, tout en etant confrontes a un 
probleme d’attrition des effectifs de plus en plus aigu. 
Compte tenu de ces conditions difficiles, nous devons 
saluer les efforts deployes par les Juges, les Procureurs 
et tous les fonctionnaires des Tribunaux pour s’efforcer 
de respecter le calendrier global de mise en oeuvre 
des strategies d’achevement des travaux du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR), 
telles qu’elles ont ete approuvees par le Conseil de 
securite. 

Nous remercions le President du TPIY des 
informations qu’il vient de nous donner sur les 
previsions d’activite en premiere instance, ainsi que 
sur les motifs ayant entraine leur revision. II est en 
effet tres important que le Conseil soit tenu pleinement 
informe des faits nouveaux pertinents, afin qu’il puisse 
rapidement aider a surmonter les difficultes rencontrees 
et veiller a la mise en oeuvre sans heurt de la strategic 
d’achevement. Nous nous felicitons par ailleurs du fait 
que l’activite du TPIR en premiere instance continue de 
respecter le calendrier etabli, que le dernier proces sera 
termine avant la fin 2012 et que, selon les projections, 
tous les appels seront acheves avant fin 2014. S’agissant 
du TPIY, bien qu’il ait encore un travail important a 
accomplir, comme le montre clairement le rapport (voir 
S/2012/592), il convient toutefois de noter que tous les 
mandats d’arret delivres par le Tribunal ont ete executes 
et que le Tribunal et le Procureur peuvent desormais se 
concentrer sur l’essentiel, a savoir les proces en premiere 
instance. 
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Comme le soulignent les rapports des Tribunaux, 
d’autres difficultes persistent. Je voudrais en evoquer 
quatre. Premierement, s’agissant de la gestion et des 
ressources, les deux Tribunaux partagent le meme 
probleme grave, resultat de l’attrition de leurs effectifs 
et de ses repercussions sur leur gestion au quotidien et 
sur leur capacite globale de mener a bien les strategies 
d’achevement approuvees par le Conseil de securite. 
Malgre plusieurs resolutions adoptees recemment par 
le Conseil sur cette question, les difficultes semblent 
persister dans certains cas. Tout en saluant les efforts 
qu’ils ont deja consentis a cet egard, nous encourageons 
les Presidents des Tribunaux, en cooperation avec le 
Secretariat de l’ONU, a trouver de nouveaux moyens 
envisageables pour continuer de promouvoir une 
meilleure utilisation des ressources, afin d’ameliorer la 
gestion du temps consacre aux affaires, tout en respectant 
pleinement, bien evidemment, les principes de la justice. 

Deuxiemement, s’agissant des activites de 
sensibilisation et de renforcement des capacites, a 
l’heure ou les Tribunaux entament les demieres phases 
de leurs travaux, la question de la prise en main nationale 
et regionale de la lutte contre l’impunite pour les crimes 
de guerre commis au Rwanda et dans l’ex-Yougoslavie 
gagne en pertinence et en importance. Dans ce cadre, 
nous nous felicitons que les Tribunaux poursuivent 
leurs efforts de sensibilisation, ainsi que leurs activites 
de renforcement des capacites afin de consolider les 
institutions judiciaires locales et de mobiliser la societe 
civile. 

Troisiemement, concemant la cooperation entre 
les Etats de la region et avec le Bureau du Procureur, 
une mesure de Tappropriation regionale reside dans 
l’ampleur de la cooperation entre les Etats de la region 
en matiere penale, notamment dans les enquetes et les 
poursuites pour crimes de guerre. N’oublions pas qu’un 
nombre important d’affaires concemant ce type de 
crimes n’a pas encore fait l’objet de poursuites nationales 
et qu’il est capital a cet egard de regler les questions 
relatives a la capacite des institutions nationales de 
mener des poursuites penales efficaces, ainsi que celles 
portant sur le degre de cooperation entre les Etats de la 
region concemee. Nous appelons a consentir les efforts 
supplementaires qui s’imposent pour ameliorer la 
cooperation dans ce domaine entre les Etats concernes. 
II est egalement crucial pour la mise en oeuvre diligente 
et integrate du mandat du TPIY que les Etats de la 
region cooperent avec le Bureau du Procureur. A cet 
egard, nous sommes ravis que le Procureur du TPIY se 
soit, dans sa declaration, dit globalement satisfait de 


la cooperation temoignee par la Serbie, la Croatie et la 
Bosnie-Herzegovine. 

Quatriemement, je voudrais, comme plusieurs 
orateurs l’ont fait avant moi, evoquer la situation des 
personnes condamnees ou acquittees. Au fur et a mesure 
que la fin des travaux des Tribunaux approche et qu’un 
certain nombre de condamnations sont attendues, nous 
devons etre prepares au fait que les Tribunaux vont 
envoyer aux Etats un nombre croissant de demandes 
d’accueil de personnes condamnees afin qu’elles y 
purgent leurs peines, et a la necessity de repondre 
rapidement et de maniere adaptee a ces requetes. A cet 
egard, nous insistons de nouveau tout particulierement 
sur la necessity d’encourager une solution definitive 
a la situation des personnes acquittees par le TPIR et 
des personnes liberees apres avoir purge leur peine. 
Aujourd’hui encore, ces personnes sont toujours 
hebergees sous la protection du Tribunal dans des 
maisons securisees a Arusha, parce qu’elles ne peuvent 
ni retoumer en toute securite dans leurs communautes, 
ni trouver un pays qui accepte de les accueillir. Cette 
situation est intenable et il faut y remedier, et nous en 
appelons au Tribunal pour qu’il ne s’epargne aucun 
effort afin de surmonter les difficultes actuelles. 

Enfin, le Portugal a toujours ete un defenseur de 
la lutte contre l’impunite et de Tapplication du principe 
de responsabilite pour les crimes les plus graves, 
sans exception et ou qu’ils aient ete commis. II est 
indispensable que ces crimes ne restent pas impunis si 
l’on veut que les pays qui ont subi le fleau de la guerre 
puis sent reconstruire leur societe dans lapaix et la securite. 
C’est la un element fondamental pour promouvoir la 
reconciliation nationale, pour renforcer la cooperation 
regionale et pour permettre aux populations d’envisager 
l’avenir avec confiance. Dans le cas des Balkans, c’est 
egalement une etape incontoumable pour que les pays de 
la region parviennent a s’integrer pleinement dans une 
perspective et un cadre europeens communs. Le role que 
jouent les deux Tribunaux, ancre dans le cadre normatif 
global etabli par le Conseil, est determinant pour 
atteindre ces objectifs de la communaute intemationale 
tout en respectant pleinement les principes de la justice. 
En outre, les Tribunaux jouent un role crucial dans la 
constitution d’un heritage robuste dont beneficieront les 
autres tribunaux intemationaux et nationaux, ce que le 
Portugal tient a saluer. 

Puisque c’est la demiere fois que nous participons 
en tant que membre du Conseil a ces seances d ’ information 
regulieres, nous saisissons cette occasion pour remercier 
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les Presidents, les Procureurs et les fonctionnaires des 
deux Tribunaux de leur travail important. Bien au-dela 
des seules activites liees aux proces, ils preparent la 
voie pour l’avenir, longtemps apres que les Tribunaux 
auront ferme leurs portes, en aidant tous deux a lancer 
le Mecanisme residuel et surtout en aidant les pays des 
regions concemees a prendre en main et a poursuivre 
la tache vitale qu’est la lutte contre l’impunite pour les 
crimes les plus graves et la satisfaction des attentes de 
justice que nourrissent legitimement leurs populations. 
Pour toutes les raisons que je viens de mentionner, le 
Portugal tient a rendre hommage au travail des Tribunaux 
et a leur contribution d’ensemble a la promotion et a la 
realisation de la justice et de la reconciliation. 

M. Sharifov (Azerbaidjan) (parle en anglais) : 
Pour commencer, je voudrais remercier le President 
d’avoir convoque le present debat. Nous remercions 
egalement les Presidents et les Procureurs du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) de 
leurs exposes utiles et des evaluations completes qu’ils 
ont presentees au Conseil en application de la resolution 
1534 (2004). Je tiens egalement a saisir cette occasion 
pour rendre hommage au travail accompli par le Groupe 
de travail informel sur les Tribunaux intemationaux, 
sous la direction de l’Ambassadeur du Guatemala, 
M. Gert Rosenthal. 

Les exposes d’aujourd’hui ont fait etat des faits 
nouveaux intervenus au cours des six demiers mois, et 
nous prenons acte des progres accomplis par les deux 
Tribunaux pour mettre en oeuvre leur mandat respectif. 

Nous saluons les efforts deployes paries Tribunaux 
pour achever les procedures en cours dans les delais 
fixes, tout en respectant pleinement les garanties d’une 
procedure reguliere. Nous nous felicitons de l’entree 
en activite de la Division d’Arusha du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux, qui constitue une etape importante 
en vue de l’achevement des travaux des Tribunaux et en 
matiere de lutte contre l’impunite. 

Nous prenons note des progres realises dans 
le cadre du transfert des fonctions des Tribunaux au 
Mecanisme residuel. Le TPIR semble etre sur la bonne 
voie, etant donne qu’il prevoit d’achever ses activites en 
premiere instance d’ici la fin de l’annee et qu’il a deja 
conduit a terme les proces de presque tous les accuses 
restants, le dernier jugement devant etre rendu ce mois- 
ci. 


Le TPIY a egalement progresse sur la voie de 
la transition. Jusqu’a present, il a transfere une des 
fonctions du Tribunal au Mecanisme et a mene a terme 
les poursuites contre 128 accuses sur 161. Comme 
l’indique le rapport, le TPIY prevoit de terminer tous 
les proces en premiere instance pendant l’annee 2013, 
excepte celui des trois personnes qui ont ete arretees 
bien apres les autres accuses. 

Nous prenons egalement note du renvoi des 
affaires et du transfert des personnes accusees par les 
Tribunaux aux autorites nationales dans le cadre des 
efforts deployes par les Tribunaux pour un transfert 
sans heurts de leurs fonctions au Mecanisme residuel. 
Ces mesures permettront non seulement de reduire la 
charge de travail des Tribunaux d’une maniere generale, 
mais egalement de renforcer les capacites des systemes 
judiciaires nationaux et l’etat de droit au niveau national. 

La cooperation des Etats reste un pilier essentiel 
des travaux des Tribunaux et un element clef d’une 
appropriation regionale efficace. II importe done que les 
Etats demeurent resolus a s’acquitter de leurs obligations 
a l’egard des tribunaux, en poursuivant leur cooperation 
avec ceux-ci et en contribuant a la protection et a 
l’enrichissement de leur heritage. 

Les activites et la jurisprudence des Tribunaux 
ont contribue au developpement du droit international, 
en particular le droit relatif aux crimes de guerre et aux 
crimes contre l’humanite. En outre, elles ont contribue 
a faire progresser l’etat de droit et le retablissement 
de la paix. Cela dit, nous tenons a exprimer nos 
preoccupations quant a certaines decisions rendues 
recemment par la Chambre d’appel du TPIY. Sans 
entrer dans le detail, il convient neanmoins de rappeler 
l’importance fondamentale de la doctrine des droits de 
l’homme, qui se fonde sur l’imperatif de respecter la 
dignite humaine et, par consequent, de punir tous ceux 
qui portent gravement atteinte a cette dignite. En effet, 
l’etablissement des responsabilites en cas des violations 
reelles et flagrantes des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire; des reparations justes et 
appropriees aux victimes et des mesures institutionnelles 
visant a prevenir la repetition d’infractions penales 
sont tous des complements necessaires a un veritable 
reglement des conflits. Il s’agit par ailleurs de conditions 
incontoumables pour l’instauration d’un systeme de 
justice penale intemationale efficace et rigoureux. 

Nous sommes conflants que les Tribunaux 
continueront a etre guides par le principe de l’etat de 
droit. 
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M. M’Beou (Togo) : Je voudrais, pour 
commencer, remercier les Presidents et les Procureurs des 
deux Tribunaux penaux intemationaux et du Mecanisme 
residuel pour la presentation de leurs rapports (voir 
S/2012/592 et S/2012/594). 

La premiere conclusion que nous pouvons tirer 
de ces rapports est que les deux Tribunaux sont en 
train de respecter les projections et echeances de la 
Strategic d’achevement, conformement a la resolution 
1503 (2003), sauf dans les cas ou les exigences pratiques 
font obstacle a cela. En effet, la realite de ces resultats 
positifs des deux tribunaux se mesure d’une part, a 
l’ampleur des activites menees par eux depuis les demiers 
rapports de mai 2012 (S/2012/354 et S/2012/349) pour 
conduire leur mandat a leur terme, et d’autre part, aux 
realisations significatives dans la mise en oeuvre de la 
Strategic d’achevement per se. 

Au sujet des activites menees pour cloturer 
le mandat des Tribunaux, il est a noter que les deux 
Tribunaux connaissent des fortunes diverses. Le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) n’a plus aucun fugitif, certaines des affaires en 
premiere instance et en appel sont reportees par rapport 
aux projections, mais des mesures diverses sont en train 
d’etre prises pour accelerer davantage les affaires en 
vue de relativiser les retards eventuels. Concernant le 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR), 
le Togo se felicite du ce que, des trois affaires dont les 
jugements sont annonces dans le rapport de mai dernier, 
deux sont deja completees et les jugements sont rendus. 
La seule affaire encore pendante est actuellement a la 
phase de redaction du jugement, qui sera rendu au plus 
tard a la fin de cette annee. Ce faisant, le TPIR pourra 
clore les activites en premiere instance. 

Concernant les affaires en phase d’appel, 
nous constatons que 1’engagement de delivrer quatre 
jugements dans les affaires du TPIR pendant l’annee 2012 
a ete tenu, confirmant ainsi que le TPIR est resolument 
engage sur la voie de l’achevement. Mon pays l’invite a 
faire de meme pour realiser ses projections de rendre les 
jugements en appel concernant sept personnes en 2013 et 
10 personnes en 2014. Nous estimons que le Conseil de 
securite devrait prendre en consideration les difficultes 
pratiques et insurmontables qui expliquent les reports de 
dates de la part du TPIY et l’impossibilite de completer 
les appels dans d’autres affaires pendantes dans les 
delais du 31 decembre 2014 impartis par la resolution 
1966 (2010). 


Nous nous felicitons des progres faits par rapport 
aux transferts d’affaires aux juridictions nationales, et 
notons qu’une decision de transfert d’un accuse deja 
arrete aux juridictions rwandaises est actuellement en 
appel et que l’arret sera rendu en janvier 2013. Nous 
relevons aussi que les affaires de six accuses non encore 
arretes ont ete transferees aux juridictions rwandaises, 
garantissant ainsi que la fermeture du TPIR ne signifie 
pas l’impunite pour les personnes de responsabilite 
intermediate ou subalteme, que celles-ci soient deja 
arretees ou pas. 

Le Togo se rejouit egalement que le TPIR a pu 
deployer au Rwanda un mecanisme de surveillance dans 
la cadre du proces d’un accuse transfere. Toutefois, 
dans la mesure ou le TPIR semble rencontrer quelques 
difficultes pour conclure les negociations avec les 
organisations devant jour ce role, il serait souhaitable 
que le Conseil soit davantage informe sur la composition 
effective et le fonctionnement dudit mecanisme, ainsi 
que de ses aptitudes et sa marge de manoeuvre a faire 
respecter les droits de la personne transferee lors du 
proces. 

Mon pays note que les audiences de preservation 
de preuve en vertu de l’article 71 bis du Reglement de 
procedure et de preuve du TPIR sont completees dans 
deux affaires, dont les accuses sont suspectes d’un 
degre eleve de responsabilite et que les preuves ainsi 
preservees pourront etre utilisees, le moment venu, sous 
reserve de contestation par les accuses concemes. 

Il salue, en outre, le role actif des deux Tribunaux 
concernant le defi de la protection des temoins, qui 
prend une toumure plus dramatique avec la crainte pour 
ceux-ci que la fin des travaux des Tribunaux sera aussi 
la fin de leur protection. Nous estimons que les deux 
Tribunaux meritent d’etre encourages en vue de continuer 
a deployer les efforts necessaires pour que les temoins 
gardent leur confiance, sans laquelle d’autres personnes 
rechigneront a temoigner devant le Mecanisme residuel, 
avec le risque que justice ne soit pas rendue aux victimes 
ou que les droits de la defense soient compromis. 

Par ailleurs, nous esperons que la Chambre 
d’appel rendra, sans delai excessif, sa decision sur 
l’appel interjete par la personne acquittee du TPIR, qui, 
en juin dernier, a ete deboutee en premiere instance de 
sa requete en indemnisation pecuniaire et relocalisation 
dans un pays de son choix. 

S’agissant des elements marquant la mise en 
oeuvre de la Strategic d’achevement suis generis, le 
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Togo se felicite de la rigueur avec laquelle les trois 
organes que sont les Chambres, le Bureau du Procureur 
et le Greffe sont en train de resoudre l’equation difficile 
concemant la fin de leur mandat, avec succes et dans les 
delais impartis, sauf quelques cas de reports de dates. 

Malgre tout, les faits montrent que l’appui des 
tribunaux au Mecanisme residuel ainsi que le transfert 
des competences judiciaires et administratives de ces 
tribunaux audit Mecanisme se passent sans heurts. Tout 
en notant que les deux tribunaux ont assiste le Mecanisme 
residuel a mettre en place son cadre reglementaire 
en matiere d’execution des peines, de protection des 
temoins, de commissions de conseil, de la defense et de 
deontologie, ainsi que des lignes directrices pour le depot 
des ecritures, le Togo les encourage a mettre egalement 
leur experience au profit du Mecanisme residuel pour 
la mise en oeuvre efficace de ce cadre, ainsi que dans la 
negociation des accords de siege pour les deux branches 
a Arusha et a La Haye. Nous saluons les efforts deployes 
par le Bureau du Procureur du TPIR et du Mecanisme 
residuel pour poursuivre les enquetes et la recherche des 
accuses qui ne sont pas encore arretes dans la cadre de la 
competence du Mecanisme residuel. 

Nous voudrions insister sur Timportance cruciale 
de la cooperation, et a cet egard nous nous rejouissons 
du caractere multipolaire et effectif de celle-ci, qui 
prevaut entre les deux tribunaux et les Etats ainsi que 
les organisations intemationales. En effet, l’interet 
continu des Etats a cooperer avec le TPIR et le TPIY, 
ainsi qu’avec le Mecanisme residuel, constitue un atout 
majeur sans lequel la lutte contre l’impunite ne pourra 
aboutir. II est done louable que les deux tribunaux 
continuent a assurer leur cooperation aux Etats en leur 
foumissant des avis techniques et des informations dans 
leur lutte contre l’impunite. 

Par ailleurs, nous nous felicitons de ce que cette 
cooperation permette de faire prendre conscience de 
Timportance de reaffirmer l’heritage des deux tribunaux 
dans la mesure ou elle favorise un transfert de savoir- 
faire a d’autres juridictions, comme cela a recemment 
ete le cas lorsque le TPIR a envoye ses experts pour 
renforcer les capacites du personnel de la Cour de la 
CEDEAO a Abuja en plusieurs matieres. 

M. Alzate (Colombie) (parle en espagnol ) : Je 
voudrais remercier les presidents et les procureurs du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) de la 
fagon dont ils se sont acquittes de leurs taches en vue de 
veiller a mener a bien l’ouverture du Mecanisme residuel. 


Je voudrais aussi remercier l’Ambassadeur Rosenthal 
et la delegation du Guatemala, dont Taction a la tete 
du Groupe de travail sur les tribunaux intemationaux 
a beaucoup facilite les progres accomplis dans ce 
domaine, ainsi que les echanges entre les responsables 
du Mecanisme et les membres du Conseil. 

Ma delegation est persuadee que les deux 
tribunaux et le Mecanisme residuel continueront de 
foumir des services precieux a la cause de la justice de 
la justice intemationale et du maintien de la paix et de la 
securite intemationales. Nous estimons qu’au cours des 
six demiers mois en particulier, tant la Presidence que le 
Procureur ont travaille tres dur en vue de se conformer 
aux decisions du Conseil relatives a Tachevement des 
fonctions des organes des tribunaux et a leur rapide 
transfert au Mecanisme. 

Nous saluons la diligence particuliere avec 
laquelle les juges et le secretariat du Mecanisme ont 
adopte les cadres reglementaires de leurs activites, 
notamment le reglement de procedure et de preuve et les 
diverses directives en matiere de pratique, ce qui rendra 
un service inestimable aux parties plaidantes. Nous nous 
rejouissons aussi du fait que la Division du Mecanisme 
etablie a Arusha soit entree en fonction le l er juillet et 
que la branche etablie a La Haye fera de meme le ler 
juillet prochain. Selon les informations que nous avons 
regues, la Division d’Arusha a deja eu l’occasion de 
mener des activites portant sur divers domaines de son 
mandat, notamment l’adoption de mesures judiciaires, 
parmi lesquelles une premiere decision rendue par la 
Chambre d’appel concemant la protection des temoins 
et l’assistance aux victimes, ainsi que le suivi de 
T execution des peines prononcees par le TPIR. 

Ma delegation estime qu’etant donne Involution 
de la situation au Rwanda, le Mecanisme a un role 
important a jouer dans le suivi des affaires renvoyees 
devant les juridictions nationales, comme c’est le cas 
pour les deux affaires renvoyees en France en novembre 
2007 et celle renvoyee au Rwanda dont, nous l’esperons, 
les procedures respectives commenceront dans les 
prochains mois. 

Dans sa resolution 2054 (2012), le Conseil 
souligne que les affaires renvoyees doivent etre suivies 
comme il convient et que les droits des accuses doivent 
etre respectes en tout temps. Nous estimons que cela est 
tres important, compte tenu surtout du fait qu’un renvoi 
est toujours a l’examen et qu’il a ete deja decide de 
renvoyer devant les tribunaux rwandais six des affaires 
dans lesquelles les accuses sont toujours en fuite. Nous 
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avons la certitude que les Etats concemes continueront 
de foumir a la branche d’Arusha toute la cooperation 
voulue puisque, comme l’a affirme le President Meron, 
l’eflficacite du Mecanisme, comme cela etait aussi 
le cas pour les deux tribunaux, depend totalement 
de la cooperation des Etats. II est vrai aussi qu’une 
cooperation efficace avec les Etats Membres continue 
d’etre un facteur essentiel permettant aux tribunaux de 
remplir leurs mandats. 

A cet egard, il est regrettable qu’il existe encore 
une situation ou plusieurs accuses dans des affaires 
renvoyees devant les tribunaux rwandais n’ont toujours 
pas ete arretes, bien qu’il existe des indications 
relativement precises sur l’endroit ou ils se trouvent. 
Un cas particulierement preoccupant est celui des trois 
personnes accusees qui doivent etre encore jugees par 
le Mecanisme et qui se trouvent apparemment dans la 
region des Grands Lacs et en Afrique australe. A notre 
avis le Conseil devra, lorsqu’il adoptera sa prochaine 
resolution, reiterer avec force son appel a tous les Etats a 
cooperer effectivement avec le Tribunal, et en particulier 
a ceux charges de prendre les mesures necessaires a 
l’arrestation et a la remise des fugitifs au Tribunal pour 
qu’ils remplissent leurs obligations au titre des decisions 
pertinentes du Conseil. A cet egard, nous nous faisons 
l’echo des appels lances par le Procureur du Mecanisme 
a divers Etats de la region pour qu’ils montrent plus de 
diligence et cooperent avec son Bureau pour trouver une 
solution a cette question delicate. 

Le Mecanisme international appele a exercer les 
fonctions residuelles des tribunaux penaux est le principal 
instrument par lequel le Conseil de securite continue de 
canaliser la volonte de la communaute intemationale de 
mettre fin a l’impunite pour les crimes intemationaux les 
plus atroces. Nous nous felicitons de ce que les differents 
organes de l’ONU et le Mecanisme aient pris les mesures 
necessaires pour veiller a sa transition sans heurts. Nous 
ne menagerons aucun effort pour poursuivre ce travail, 
et pour ce faire nous estimons qu’il est de la premiere 
importance de repondre a la demande presentee par les 
presidents des deux tribunaux de proroger le mandat des 
juges pour leur permettre de mener a bien la strategie 
d’achevement de chaque Tribunal. 

M. Masood Khan (Pakistan) (parle en anglais) : 
Je m’associe aux autres intervenants pour remercier le 
juge Meron du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY), le juge Joenson du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR), le Procureur 
Rametz et le Procureur Jallow de leurs exposes detailles. 


Nos remerciements vont aussi a l’Ambassadeur 
Rosenthal et a sa delegation pour la competence avec 
laquelle ils ont dirige les travaux du Groupe de travail 
informel. 

Le Pakistan salue et appuie l’important travail 
qu’effectuent les deux tribunaux s’agissant de rendre la 
justice et de mettre fin a l’impunite. Dans le cadre de 
leurs procedures, les tribunaux ont elabore tout un corpus 
de precedents en matiere de droit penal international et 
nous nous rejouissons de leur contribution. 

Le Conseil est saisi de deux demandes. Le juge 
Joenson a requis que le mandat de cinq juges permanents 
soit proroge pour atteindre les objectifs de la strategie 
d’achevement du TPIR - y compris conclure tous les 
appels d’ici la fin de 2014 - et le juge Meron a demande 
que soit proroge le mandat des juges du TPIY. Nous 
cooperons de maniere constructive aux activites du 
Groupe de travail en vue d’examiner ces demandes et 
de decider de la duree appropriee de la prorogation des 
mandats des juges. 

Au cours de la periode couverte par les demiers 
rapports des Presidents et des Procureurs des deux 
Tribunaux (S/2012/592, S/2012/594, S/2012/836 et 
S/2012/847), les strategies d’achevement du TPIR et du 
TPIY ont realise des progres. Ces six demiers mois, les 
Tribunaux ont continue leurs proces, leurs procedures 
d’appel et leurs projets de jugement et ont renvoye des 
affaires aux juridictions nationales. Ils ont egalement 
continue a contribuer a la jurisprudence penale en matiere 
de procedure et de preuve avec professionnalisme et 
mettent en oeuvre diverses reformes en vue d’ameliorer 
la redaction des jugements, les traductions, la 
communication et la preservation des archives. Les 
initiatives prises par les Tribunaux en matiere d’aide 
et d’appui aux victimes, ainsi que les projets relatifs au 
legs des Tribunaux et au renforcement de leurs capacites, 
sont des mesures qui vont dans la bonne direction. 

Les Tribunaux se sont efforces de transferer leurs 
fonctions au Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux penaux. Nous 
somme heureux d’apprendre que les arrangements 
necessaires a cet effet sont presque termines; le TPIR 
a egalement entrepris le transfert des dossiers et des 
archives au Mecanisme, ainsi que la transition en ce 
qui conceme les poursuites. Nous esperons que le 
TPIY achevera le transfert de ses autres fonctions au 
Mecanisme au l er juillet 2013, conformement a la 
resolution 1966 (2010). 
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Les Tribunaux doivent s’engager a terminer leurs 
procedures dans les delais et veiller a respecter les 
conditions de la garantie judiciaire. Nous sommes bien 
conscients des difficultes rencontrees par les juges et le 
personnel de gestion pour mener a sa fin le travail des 
Tribunaux. Le recrutement et le maintien en fonctions 
du personnel ayant une memoire institutionnelle des 
affaires posent de grands defis aux Tribunaux dans le 
processus d’achevement. 

Au fil des annees, les decisions des Tribunaux 
ont bati une jurisprudence a meme d’influencer la lutte 
contre T imp unite et l’avenir de la justice mondiale. II 
est done important de preserver le legs des Tribunaux 
en raison de leur contribution au droit international 
humanitaire et a la doctrine juridique. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je remercie les Presidents Meron et Joensen 
et les Procureurs Brammertz et Jallow pour leurs exposes 
aujourd’hui et pour leur service. 

Comme l’a dit le President Obama,« la prevention 
des atrocites de masse et du genocide est dans l’interet 
fondamental de la securite nationale et une responsabilite 
centrale des Etats-Unis d’Amerique ». Un des aspects 
clefs de cet effort est notre determination a faire traduire 
en justice les auteurs de crimes haineux quels que soient 
l’endroit et la date auxquels ils ont ete perpetres. Le 
systeme des tribunaux intemationaux, dont l’element 
le plus recent est le Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux, 
est une institution dont le role est d’une importance 
critique dans ce processus. 

Depuis les demiers rapports, les progres realises 
ont ete nombreux. Le Mecanisme a pris sa premiere 
decision - le transferement d’un proces au Rwanda - 
et a ouvert une antenne a Arusha le l er juillet 2012, 
comme prevu. II doit ouvrir une antenne a La Haye 
en juillet 2013. Tout en felicitant les Tribunaux 
pour leur contribution historique a la justice et a la 
responsabilisation, dont l’arrestation de tous les fugitifs 
recherches par le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY), nous restons bien conscients du 
travail considerable que les deux Tribunaux ont encore 
a faire pour achever les proces, reduire le personnel et 
transferer les fonctions restantes au Mecanisme. 

Les Tribunaux restent confrontes a des problemes 
considerables dans l’achevement de leurs mandats, et 
nous reconnaissons la necessity de rester flexibles dans 


l’allocation des affaires et la determination de calendriers 
d’appels et de proces. 

Au vu de ces taches, nous apprecions les efforts 
deployes actuellement par les Tribunaux pour ameliorer 
leur efficacite, partager les ressources et reduire les 
depenses. Les mesures prises par le Mecanisme pour 
renforcer l’efficacite - y compris le fait d’avoir un 
seul President, un seul Procureur et un seul Greffier 
pour Arusha et La Haye et de placer sous T autorite 
du President du Mecanisme la Chambre d’appel du 
Mecanisme - permettront d’utiliser les ressources de 
maniere plus efficiente. 

Nous saluons egalement les autres mesures 
d’economie, comme par exemple le fait d’autoriser 
les juges a s’acquitter de leurs fonctions a distance si 
possible, et d’autoriser l’utilisation commune de certains 
services administratifs d’appui et d’autres pratiques 
optimales. Nous attendons avec interet la prise d’autres 
mesures qui permettront de reduire les depenses tout en 
maintenant les normes de justice les plus e levees. 

Pour ce qui est du TPIY, nous notons les 
jugements recents prononces par les Chambres d’appel 
et de premiere instance. Nous appuyons sans reserve le 
Tribunal et respectons ses arrets. Le TPIY travaille a 
un rythme accelere : a la fin de la periode consideree, 
18 individus etaient en cours de jugement et 15 autres en 
procedure d’appel. Le TPIY a entame son dernier proces, 
celui de Goran Hadzic. Nous felicitons le TPIY d’avoir 
accelere ses travaux afin de n’avoir plus que trois proces 
a juger en 2013. 

Bien que le Tribunal ait mis en oeuvre plusieurs 
reformes en vue d’accelerer les proces et les appels, 
il n’a pas ete en mesure de mettre en oeuvre une 
autorisation accordee en 2009 par le Conseil de securite 
de redeployer quatre juges a la Chambre d’appel car on 
a encore besoin d’eux pour les proces. Nous attendons 
avec interet les propositions du President sur la fa?on de 
remedier a cette situation. 

Nous reconnaissons le fait que le maintien en 
fonction du personnel continue d’etre un probleme 
alors que le Tribunal arrive au terme de son mandat, et 
nous exhortons l’Assemblee generale a reexaminer les 
propositions faites plus tot visant a accorder de modestes 
incitations financieres afin de realiser des economies en 
reduisant les mouvements de personnel. 

Nous appuyons egalement le programme de 
communication et d’information du Tribunal, compte 
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tenu de la necessite continue de reconcilier les Etats de 
1 ’ ex-Yougoslavie. 

Quant au Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR), nous le felicitons d’avoir acheve de 
nombreuses affaires au cours de la demiere periode 
considere, dont les proces de 92 des 93 accuses. La 
Chambre d’appel a prononce deux jugements dans les 
affaires Nzabonimana et Nizeyimana, et un troisieme 
jugement devrait etre rendu en decembre. La Chambre 
d’appel a prononce quatre jugements en 2012. Nous 
nous felicitons des previsions faites par le Tribunal, a 
savoir qu’il achevera tous ses proces d’ici la fin de 2012. 

Nous continuons d’exhorter les Etats Membres 
de l’ONU, en particulier ceux de la region des Grands 
Lacs, a cooperer a l’arrestation des neufs demiers 
fugitifs du TPIR. Les Etats-Unis continuent d’offrir 
des recompenses monetaires pour toute information 
conduisant a l’arrestation ou au transferement de fugitifs 
du TPIR, qu’il s’agisse d’individus recherches par le 
Mecanisme ou par le Rwanda. Ceux qui abritent des 
fugitifs font obstruction a la justice et sont du mauvais 
cote de l’histoire. 

Nous nous felicitons egalement de la volonte 
manifestee par le Rwanda de juger equitablement les 
affaires transferees par le TPIR au Rwanda. Nous 
felicitons le TPIR et le Mecanisme international appele 
a exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux 
d’avoir mis en place un mecanisme de surveillance solide 
pour les affaires transferees. Nous suivrons ces affaires 
afin de nous assurer que les conditions propices au renvoi 
de situations restent en place avant le transferement par 
le Mecanisme de six autres cas aux tribunaux du Rwanda 
lorsque les fugitifs seront apprehendes. 

Le TPIR et les autorites rwandaises ont egalement 
fait montre d’une cooperation etroite en tenant des 
ateliers sur le partage des competences et des seminaries 
sur le renforcement des capacites, ce qui garantira 
des procedures equitables au niveau national. Le 
renforcement des institutions judiciaires et juridiques est 
un des legs les plus importants et les plus durables des 
tribunaux intemationaux tels que le TPIR. 

Les accuses condamnes par les Tribunaux a Tissue 
d’un proces ont ete reconnus coupables des crimes les 
plus atroces que l’humanite ait connus. L’heritage des 
Tribunaux ne consiste toutefois pas simplement dans 
le fait que les auteurs de ces crimes ont ete traduits en 
justice. Grace a la volonte resolue des Tribunaux, ces 
crimes sont graves a jamais dans les livres d’histoire. 


et les dossiers et archives relatifs a ces crimes seront 
accessibles aux generations futures, ce qui permettra 
de corriger toute deformation des faits qui se sont 
produits. Les Tribunaux ont promu le respect de l’etat 
de droit, developpe les capacites au niveau national, 
favorise la reconciliation et consolide la paix. II s’agit 
de realisations durables qui non seulement renforcent 
les societes touchees par des crimes aussi atroces mais 
contribuent a faire en sorte que ces crimes ne se repetent 
pas ailleurs. Nous demeurons fermement determines 
a travailler avec la communaute intemationale pour 
assumer cette responsabilite morale collective. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) {parle en 
anglais ) : Je voudrais tout d’abord remercier le juge 
Meron et le juge Joensen pour leurs exposes et leur 
evaluation des travaux du Tribunal penal international 
pour Tex-Yougoslavie (TPIY), du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) et du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux. Nous apprecions egalement 
les exposes presentes par les procureurs des deux 
Tribunaux. Je voudrais par ailleurs reaffirmer que nous 
sommes reconnaissants a l’Ambassadeur Rosenthal pour 
le travail qu’il a acompli. 

Nous nous felicitons des progres realises par 
les deux Tribunaux pour accelerer leurs travaux. Nous 
sommes rassures que le juge Meron et le juge Joensen 
estiment que les preparatifs en vue du lancement et 
de T entree en fonctions du Mecanisme sont en bonne 
voie. Nous avons pris acte de l’ouverture de la Division 
d’Arusha du Mecanisme, le 1 er juillet 2012, et nous 
esperons que la Division de La Haye du Mecanisme 
commencera ses travaux le l er juillet 2013, comme 
prevu. 

Nous nous felicitons que le juge Meron ait mene 
diverses reformes pour ameliorer le fonctionnement de 
diverses sections du Tribunal. Tous les proces pourront 
ainsi etre acheves d’ici a 2013, a l’exception d’un petit 
nombre d’entre eux qui concement des affaires dont il a 
ete saisi ulterieurement. 

Nous notons avec satisfaction que le TPIR a mene 
a terme les proces en premiere instance contre 92 des 93 
accuses, et que le dernier jugement en premiere instance 
sera rendu avant la fin de cette annee. Les proces en 
appel ont pris fin dans le cas de 44 personnes, et les 
appels pendants devraient etre tranches d’ici a la fin de 
2014. 
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Nous saluons egalement les efforts deployes par 
les deux Procureurs pour entreprendre des activites de 
sensibilisation, notamment de formation, en vue de 
renforcer la capacite des systemes nationaux a traiter 
efficacement les affaires qui leur sont renvoyees. 

Nous avons ecoute attentivement les 
preoccupations exprimees par les Presidents des deux 
Tribunaux quant a leur capacite a soutenir le rythme de 
leurs travaux, tout en respectant les echeances fixees. Les 
juges ont indique que les proces en premiere instance et 
en appel continuent de patir du manque de personnel et 
du depart de fonctionnaires hautement efficaces. Nous 
partageons leurs preoccupations, en particular pour ce 
qui est de la necessity de retenir le personnel qualifie 
et experimente. II convient d’examiner avec soin les 
suggestions formulees par les juges pour remedier a 
ces problemes. Tout probleme d’ordre fonctionnel, 
operationnel ou institutionnel rencontre dans la mise 
en oeuvre de la Strategic d’achevement des travaux ou 
dans la mise en place du Mecanisme devrait etre regie 
par le Conseil en consultation avec le Groupe de travail 
informel sur les tribunaux intemationaux. 

Les juges ont egalement souleve la question 
de la reinstallation des personnes acquittees ou ayant 
purge leur peine. Certaines d’entre elles vivent depuis 
longtemps dans des maisons securisees a Arusha. 
II s’agit d’un probleme humanitaire important qu’il 
faudrait regler rapidement. 

Nous nous felicitons du niveau de cooperation 
que tous les Etats concemes ont accorde aux Tribunaux, 
ce qui est indispensable pour garantir T execution des 
mandats des Tribunaux ainsi que la mise en oeuvre 
reussie de la Strategic d’achevement des travaux et du 
Mecanisme. Nous esperons que les trois demiers fugitifs 
mis en accusation par le TPIR seront bientot localises et 
remis au Mecanisme pour etre juges. 

Les deux Tribunaux devraient continuer de 
s’acquitter strictement de leur mandat dans le plein 
respect des principes de justice, d’impartialite et 
d’equite. Aucune consideration politique ne devrait 
affecter leurs travaux. 

Pour terminer, meme si nous pensons qu’il est 
crucial que le Conseil de securite apporte son appui aux 
deux Tribunaux en cette etape critique, nous appelons 
les deux Tribunaux a prendre toutes les mesures 
necessaires pour que les proces en premiere instance et 
en appel se deroulent conformement au calendrier prevu. 
A cet egard, nous sommes favorables a la prorogation 


du mandat de certains juges, comme l’ont demande les 
Presidents des deux Tribunaux. Cela permettra de mener 
a bien les proces en premiere instance et en appel des 
accuses restants et d’assurer une transition sans heurt 
vers un Mecanisme efficace. 

M. Laher (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
L’Afrique du Sud tient a remercier les responsables des 
Tribunaux pour leurs exposes tres utiles et le travail 
important qu’ils accomplissent. Nous remercions 
egalement l’Ambassadeur Rosenthal et sa delegation qui 
ont dirige avec competence les travaux du Groupe de 
travail informel sur les Tribunaux intemationaux. 

Nous voudrions remercier en particulier le 
President, le Procureur et le Greffier du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux mis en place recemment, dont 
le Conseil a re?u aujourd’hui le premier rapport 
(S/2012/849, annexe I). Nous saluons leur engagement, 
sachant qu’ils assument leurs responsabilites au titre du 
Mecanisme tout en occupant les fonctions de President 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), de Procureur du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR) et de Greffier du TPIY, 
respectivement. 

Quand le TPIY et le TPIR ont ete crees par le 
Conseil de securite, il etait entendu que , dans la mesure 
ou ils etaient des tribunaux speciaux, ils ne seraient pas 
maintenus indeflniment. La creation, en application de 
la resolution 1966 (2010) du Conseil, du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux et l’ouverture de la Division 
d’Arusha en juillet 2012 montrent bien qu’il s’agissait 
de tribunaux temporaires mais qu’il etait necessaire en 
meme temps de prevenir toutes lacunes dans la lutte 
contre l’impunite qui pourraient resulter de l’achevement 
soudain des travaux des Tribunaux. L’Afrique du Sud 
espere que ce double objectif sera pleinement atteint 
une fois que la Division de La Haye du Mecanisme 
commencera ses travaux. 

Ma delegation tient a saluer Taction du TPIY et 
du TPIR qui a contribue de maniere considerable a la 
promotion de l’etat de droit et a la lutte contre l’impunite 
et, ainsi, au developpement du droit penal international. 
Les arrets des Tribunaux ont notamment contribue a 
etablir un ensemble de criteres, y compris les conditions 
d’un proces equitable a remplir pour que des affaires 
puissent etre renvoyees a des juridictions nationales. 
Nous sommes certains que ces normes contribueront 
utilement a promouvoir le principe de complementarite 
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auquel l’Afrique du Sud accorde une importance 
particuliere. En outre, les deux Tribunaux servent de 
modele en matiere d’independance de la justice tout en 
travaillant dans un environnement tres politise. 

L’achevement progressif des fonctions du TPIR, 
qui se trouve actuellement dans sa phase finale, illustre 
les progres importants accomplis dans 1’ execution de 
sa Strategic de fin de mandat. Nous attendons avec 
impatience que le TPIR rende son jugement final dans 
l’affaire Ngirabatware et nous encourageons le Tribunal 
a mener a terme les proces en appel avant 2014, comme 
prevu au depart, tout en respectant les garanties d’une 
procedure reguliere. 

Meme si le TPIY poursuivra ses activites en 
2013 et si les proces dans les affaires Mladic, Hadzic et 
Karadzic se poursuivront au-dela de 2013, nous sommes 
conscients des efforts considerables deployes par le 
Tribunal pour obtenir la cooperation des Etats et veiller a 
ce que tous les accuses soient arretes. Nous encourageons 
le TPIY, malgre les restrictions et difficultes exposees 
dans le rapport (voir S/2012/592), a mener a terme les 
proces en premiere instance et en appel restants, comme 
l’a demande le Conseil. 

Nous avons pris note des activites de la Division 
d’Arusha du Mecanisme et nous saluons les efforts 
deployes par le Mecanisme pour etre efficace et reduire 
les depenses. Par exemple, un juge exer?ant deja ses 
fonctions a Arusha a ete designe juge de permanence du 
Mecanisme pour cette Division; le Procureur a designe, 
a titre provisoire, des agents du Bureau du Procureur du 
TPIR qu’il a charges de mener des activites interessant 
le Mecanisme, dans le cadre de la formule dite de la 
« double casquette »; et le President a decide de presider 
l’audience d’appel de la decision de renvoyer l’affaire 
Munyarugarama au Rwanda. A cet egard, nous avons 
egalement releve que le President avait l’intention de 
presider la Chambre d’appel si elle devait etre saisie 
dans l’affaire Ngirabatware et de designer des juges 
exer?ant deja leurs fonctions a La Haye pour statuer sur 
cet appel eventuel. 

Nous nous felicitons de cette attention portee a 
l’efficacite et a l’utilisation rationnelle des ressources, 
mais nous appelons dans le meme temps a un partage de 
la charge de travail. 

Conformement a ses obligations statutaires, 
nous encourageons le Mecanisme residuel a poursuivre 
ses efforts pour rechercher les fugitifs et s’assurer la 
cooperation des Etats dans l’arrestation des individus qui 


font l’objet de mandats d’arret du TPIR. Nous sommes 
encourages par les consultations entre le Procureur et les 
Etats ou Ton pense que ces individus se trouvent. Nous 
exhortons les Etats, conformement a leurs obligations 
statutaires, a redoubler d’efforts pour apprehender les 
individus sous mandats d’arret. 

Enfin, nous voudrions saluer le haut niveau de 
cooperation entre le TPIY, le TPIR et le Mecanisme 
residuel, notamment grace a la mise en commun des 
ressources. Nous les invitons a poursuivre, voire si 
possible, a accroitre cette cooperation pour veiller a 
ce que la transition se fasse sans heurt, en particulier a 
l’heure ou le TPIY et le TPIR achevent progressivement 
leurs travaux. 

Le President (parle en arabe) : Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant du 
Maroc. 

Je tiens tout d’abord a remercier les Presidents 
des Tribunaux penaux intemationaux pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et pour le Rwanda (TPIR), le juge 
Meron et le juge Joensen, ainsi que les Procureurs, 
M. Brammertz et M. Jallow, de leurs exposes utiles et 
detailles. Nous tenons egalement a remercier et a saluer 
l’Ambassadeur Rosenthal pour le travail qu’il accomplit 
en tant que President du Groupe de travail informel sur 
les tribunaux intemationaux. Nous avons pris note avec 
satisfaction des efforts et des progres accomplis par 
les deux Tribunaux pendant la periode consideree dans 
les rapports (S/2012/847 et S/2012/836) pour achever 
leurs travaux et assurer une transition sans heurt vers le 
Mecanisme international charge d’exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux, conformement a la 
resolution 1966 (2010). 

Nous prenons aussi note des mesures prises 
par les deux Tribunaux pour accelerer le rythme des 
travaux, tout en respectant les garanties de procedure. 
Nous jugeons done favorablement les mesures prises 
pour que la Division d’Arusha du Mecanisme soit en 
place au l er juillet 2012. Nous appuyons les progres 
accomplis a ce jour pour transferer les fonctions du TPIR 
au Mecanisme. Cela n’aurait pas ete possible sans les 
preparatifs effectues, en particulier en ce qui conceme 
les ressources humaines, logistiques et juridiques, pour 
le demarrage des travaux du Mecanisme et pour qu’il 
soit en mesure d’exercer ses fonctions le plus rapidement 
possible. 

Nous nous felicitons que le Tribunal penal 
international pour le Rwanda soit en mesure de respecter 
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le calendrier qu’il avait lui-meme presente au Conseil 
s’agissant des affaires pendantes, notamment le fait que 
le jugement dans la seule affaire restante sera rendu avant 
la fin de l’annee, mais aussi s’agissant de l’achevement 
d’ici la fin de 2014 des affaires portees en appel, comme 
il s’y est engage. 

Apres 18 annees de fonctionnement, le travail 
de ce Tribunal est sur le point de s’achever. Nous ne 
pouvons que saluer son attachement a la justice, a la 
reconciliation et au renforcement des capacites - au 
Rwanda et dans la region - afin que les juridictions 
nationales puissent s’acquitter des taches restantes, et 
notamment traduire les demiers fugitifs en justice. 

S’agissant de la Division de La Haye du 
Mecanisme, qui exercera les fonctions residuelles du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, nous 
esperons qu’elle sera inauguree comme prevu au debut 
de juillet 2013. Nous sommes conscients des difficultes 
liees a l’achevement des proces des trois inculpes qui 
ont ete arretes bien apres les autres accuses. 11 est done 
crucial de respecter les garanties de procedure et que 
le Tribunal prenne les mesures qui s’imposent pour 
accelerer les verdicts et la mise en oeuvre de la strategic 
d’achevement. Nous esperons que ces mesures par le 
Tribunal contribueront a remedier aux facteurs imprevus 
qui ont entraine la modification des dates initialement 
envisagees pour le jugement des affaires restantes. 

Nous sommes convaincus que le dialogue en 
cours entre les deux Tribunaux, le Bureau des affaires 
juridiques de l’ONU et le Groupe de travail informel 
du Conseil de securite sur les tribunaux intemationaux 
contribuera a surmonter les difficultes pratiques et 
institutionnelles auxquelles les deux Tribunaux sont 
confrontes en cette periode delicate d’achevement de 
leurs travaux. Le dialogue reste important car il permet 
au Conseil de bien comprendre les progres accomplis et 
les problemes rencontres par les deux Tribunaux et de 
mobiliser un plus grand appui en faveur de l’execution 
de leur mandat. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

JedonnemaintenantlaparoleaS. E. M. Aleksandar 
Vucic, Premier Vice-Premier Ministre et Ministre de la 
Defense de la Serbie. 

M. Vucic (Serbie) (parle en anglais) : Faute de 
temps, je ne lirai pas l’ensemble de ma declaration mais 
j’espere qu’elle sera distribute par ecrit, dans sa totalite, 
aux membres du Conseil. 


Je tiens en premier lieu a souligner que la Serbie, 
son President et son gouvernement sont pleinement 
attaches a la paix et a la reconciliation dans la region 
des Balkans occidentaux et que nous editions un Etat 
modeme regit par l’etat de droit et qui promeut les 
principes fondamentaux des Nations Unies, dont Fun 
des aspects clefs est l’application du droit international 
et la quete de la justice. A entendre la declaration du 
President du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TP1Y), il semble que la presente seance 
ne soit qu’une seance periodique de plus et que tout est 
normal et suit une procedure bureaucratique reguliere et 
bien etablie. Mais pour mon pays, la Serbie, la presente 
seance n’a rien d’ordinaire. Elle est l’occasion pour nous 
d’affirmer, haut et fort, que le droit international doit 
etre applique a tous sur un pied d’egalite, et non pas 
de maniere selective, avec plus de justice pour les uns 
et moins pour les autres. Pour mon pays, la Serbie, le 
droit et la justice l’emportent sur la politique. Or, nous 
pensons que le droit et la justice ne servent pas toujours 
de principes directeurs au TPIY. 

Je voudrais attirer l’attention du Conseil sur 
les resultats qu’a obtenus la Republique de Serbie 
dans le cadre de sa cooperation avec le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie au cours des annees 
ecoulees, non seulement pour ce qui est de s’acquitter 
de ses obligations intemationales, mais aussi en ce qui 
concerne sa volonte sincere de contribuer a la promotion 
de la justice et de la reconciliation dans la region. 

Avec l’arrestation de Goran Hadzic en juillet 2011, 
la Republique de Serbie a mene a bien sa cooperation 
avec le TPIY s’agissant de remettre au Tribunal tous les 
accuses en fuite. Il y avait parmi les 45 accuses que la 
Republique de Serbie a deferes devant le Tribunal deux 
anciens Presidents de la Republique, un ancien Premier 
Ministre, un ancien Vice-Premier Ministre, trois anciens 
Chefs de cabinet, un ancien Chef des services de securite 
de l’Etat et de nombreux generaux de l’armee et de la 
police. 

Pour ce qui est de la cooperation visant a assurer 
Faeces aux documents, aux archives et aux temoins, je 
me dois de dire que la Republique de Serbie a repondu 
a la quasi-totalite des 3 200 demandes d’assistance 
en provenance du Bureau du Procureur et des equipes 
de la defense. Nous sommes en train de repondre aux 
demandes les plus recentes. Pas une seule demande 
d’assistance du Bureau du Procureur pour acceder aux 
archives de l’Etat n’a ete refusee. 
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Ces informations demontrent clairement la 
volonte de la Republique de Serbie de faire toute la 
verite sur les crimes commis pendant les conflits armes 
qui se sont deroules sur le territoire de l’ex-Yougoslavie. 
Cette volonte vaut egalement pour ce qui est de punir 
les responsables de ces crimes, quelle que soit leur 
appartenance ethnique ou celle de leurs victimes. 

Compte tenu de ces criteres, la confiance que 
nous accordons a la justice intemationale a ete ebranlee 
de la pire des manieres apres que la Chambre d’appel du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie ait 
pris la decision honteuse, le 16 novembre, d’acquitter 
Ante Gotovina et Mladen Markac en les absolvant de 
toute responsabilite dans les crimes commis contre des 
civils serbes lors de l’offensive menee par les forces 
creates pendant l’operation Tempete. Ce jugement, 
qui a provoque une acrimonie comprehensible dans 
de nombreuses parties du monde - notamment des 
reactions des representants de la Republique de Serbie 
et, plus important encore, du peuple serbe, mais aussi des 
experts intemationaux -, a fait grand tort, en particular 
aux families des victimes des crimes commis pendant 
l’operation Tempete. 

II est tout a fait normal de poser certaines 
questions. Les Serbes ont-ils egalement droit a la justice? 
Et qui est responsable des nombreux massacres de civils 
serbes en Croatie et de l’operation de nettoyage ethnique 
la plus gigantesque menee sur le sol europeen depuis la 
Seconde Guerre mondiale? 

L’attaque generale menee contre la Republique 
serbe de Krajina a debute le 4 aout 1995 a 5 h 6 avec le 
bombardement aveugle de cibles militaires et civiles dans 
les secteurs nord et sud - les zones qui etaient sous la 
protection des forces de l’ONU. Plus de 250 000 Serbes 
ont ete expulses ou ont fui le territoire de la Republique 
serbe de Krajina pris par l’armee create. Des 
representants de l’ONU et de la Mission de surveillance 
de l’Union europeenne presents a Zagreb ont ete temoins 
de nombreux crimes dont a ete victime la population 
serbe pendant l’operation Tempete, crimes dont les 
preuves figurent dans les rapports qu’ils ont envoyes 
a leurs superieurs. Tout porte a croire que la decision 
d’interdire aux representants de l’ONU de quitter leurs 
casernes a Rnin pour effectuer des patrouilles dans la 
region au debut de l’operation Tempete a ete prise pour 
les empecher de constater le massacre et l’expulsion de 
Serbes de la Republique serbe de Krajina. 

La communaute intemationale a du faire face a la 
catastrophe humanitaire la plus grave survenue depuis le 


debut des conflits en ex-Yougoslavie, et le personnel de 
l’ONU a signale que des crimes graves etaient commis 
a l’encontre de soldats et de civils serbes captures, que 
des corps etaient deplaces et que des biens serbes etaient 
detruits et pilles. 

J’appelle Tattention du Conseil sur certains 
des crimes et meurtres commis a l’encontre de la 
population serbe par les forces qui se trouvaient sous 
le commandement de Mladen Markac et Ante Gotovina. 
Dans le secteur sud, a environ 10 heures, la 7 e brigade 
- les soi-disant Pumas - ont penetre dans Rnin et ont 
immediatement bloque les forces de l’ONU avec cinq 
chars, suite a quoi ils ont « nettoye le terrain » - ce 
qui veut dire qu’ils ont liquide les demiers Serbes. En 
consequence, les corps sans vie de civils ont pu etre 
apergus les 4 et 5 aout 1995. Ils ont ete enleves de nuit 
les 5 et 6 aout 1995. 

Le 4 aout 1995, a 11 h 15, les forces de l’ONU 
ont essaye de forcer le passage vers un hopital a bord 
de cinq vehicules blindes de transport de troupes afin 
d’evacuer les blesses. Les Pumas les en ont empechees. 
Le « nettoyage » des autres parties du secteur sud a ete 
effectue les 6, 7, 8, 9 et 10 aout 1995 dans une tentative 
visant a tuer tous les Serbes restants. Des villages entiers 
ont ete pilles et brules sous les yeux des representants 
de 1’ONU. Un exemple de ces crimes est la ville de 
Kistanje, qui a ete brulee et dont il n’est reste aucun 
survivant. Les villages de Kosovo et de Parcice ont 
connu le meme sort. Le 10 aout, les forces de l’ONU ont 
trouve les corps decomposes de sept civils serbes dans le 
village d’Uzdolje. 

Un camion refrigere de 2,5 tonnes et une 
ambulance ont servi a transporter les corps des civils 
serbes tues, qui ont ensuite ete enterres dans le cimetiere 
local pres de l’eglise de Rnin le 10 aout. Cette operation 
a egalement ete dirigee par le commandant des Pumas. 
On a empeche le personnel de l’ONU de temoigner sur 
cet evenement. 

Les memes types de crimes ont ete commis dans 
le secteur nord. Des crimes ont ete commis contre 
la population serbe dans d’autres zones ciblees par 
l’operation Tempete immediatement apres la fin de 
l’operation. Le 6 aout 1995, Djuro Borojevic, du village 
de Borojevici, dans la municipalite de Kostajnica, a ete 
tue devant sa maison. Sa maison a ete incendiee. Milos 
Borojevic, ne en 1948 et residant dans le meme village, 
a egalement ete tue. II a ete massacre et son corps a ete 
brule avec sa maison. 
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Luka et Milica Dobre, un couple marie du village 
de Prukljen, ont ete tues, et leurs corps ont ete brules 
avec leur maison dans le village de Josevci, dans la 
municipalite de Glina. Lorsque le corps du vieil homme 
a ete retrouve, il etait decapite et ampute des deux bras. 
Les restes d’au moins quatre personnes dont les corps 
avaient ete brules ont ete retrouves dans une meule de 
foin. Deux d’entre elles ont ete identifiees comme etant 
les epoux Cvija et Desanka Matijevic. 

Qui a tue ces personnes? La question reste sans 
reponse. 

Le 6 aout, Mara Ugarkovic, qui etait agee de 
74 ans et alitee, a ete brulee dans sa maison dans le 
village de Komic, pres d’Udbina. Petar Lavmic et sa mere 
Sava, ainsi que Mika Pavlica, ont egalement ete tues, 
et leurs corps ont ete brules. Boja Mirkovic a ete tuee 
au lieu-dit Poljice. Le 27 aout, dans le village de Gosic, 
pres de Djevrska, huit civils ont ete tues. Ils etaient ages 
d’environ 70 ans et sept d’entre eux etaient membres 
de la famille Borak - Savo, Vasilj, Gordana, Marija, 
Kosa, Milka et Dusan. La huitieme victime etait Joko 
Mazibrada. Tous ont ete enterres en secret au cimetiere 
de Knin, avec des numeros de serie allant de 550 a 557, 
sans nom ni prenom. Le Ministere de l’interieur create a 
refuse de rendre les corps a leurs families pour tenter de 
dissimuler le crime. 

Qui a tue ces personnes? 

Dans le rapport presente par les representants 
de la Mission de surveillance le 6 septembre 1995, il 
est ecrit, entre autres, que les observateurs militaires 
de l’ONU ont inspecte environ 10 000 maisons dans 
140 petits villages et que 69 % de ces maisons etaient 
partiellement ou entierement detruites ou incendiees. Le 
rapport decrit ensuite comment des maisons serbes ont 
ete pillees et incendiees a Petrovac, debut septembre, un 
mois apres l’operation Tempete. 

Ceci ne represente qu’une partie des informations 
importantes recueillies concemant les crimes dont a ete 
victime la population serbe pendant l’operation Tempete. 

Je vais terminer ma presentation en posant une 
nouvelle fois la question : si Gotovina et Markac ne sont 
pas coupables de ce crime, qui l’est? Le Tribunal n’a pas 
repondu a cette question. 

Il importe de souligner plusieurs polemiques et 
faits frappants relatifs a cet acquittement. Les juges de 
la Chambre d’appel ont rendu leur verdict par trois voix 
contre deux. Les deux juges ayant vote contre ont explique 


leur position sur un ton d’une durete inhabituelle. L’un 
d’eux, le juge Fausto Pocar, qui est un ancien President 
du Tribunal, a souligne que le verdict etait contraire 
a toute idee de justice, et il l’a qualifie de grotesque. 
Il est egalement surprenant que la majorite des juges 
de la Chambre d’appel - qui a ete creee par l’ONU - 
n’ont guere confiance dans les generaux et les autres 
hauts representants des Etats Membres de l’ONU qui se 
trouvaient sur le terrain, sous la banniere de l’ONU, au 
moment des evenements ayant fait l’objet de la decision 
de la Chambre de premiere instance, et qui ont temoigne 
sur ces evenements devant cette meme Chambre. On 
n’a tenu aucun compte de tous ces temoignages dans le 
jugement rendu en appel. En outre, l’ancien Procureur 
du Tribunal et l’actuel se sont dits de?us par ce jugement 
et ont affirme que le verdict etait injuste. 

En evaluant les effets du jugement, nous nous 
devons de souligner que compte tenu des resultats des 
travaux du Tribunal, celui-ci n’a pas condamne les 
personnes responsables non seulement de la mort de 
plus de 1 500 Serbes de Croatie, mais egalement du fait 
que plus de 250 000 Serbes de Croatie ont ete forces de 
quitter leurs maisons - apres en avoir ete expulses - et de 
divers autres crimes commis a l’encontre de la population 
civile pendant l’operation Tempete, et ce malgre le fait 
que le Tribunal a reconnu dans ses jugements, avec 
une certitude absolue, que ces crimes avaient bien ete 
commis durant cette periode. Je remercie sincerement 
M. Brammertz de l’avoir confirme aujourd’hui. 

Il convient de souligner que ce n’est pas la 
premiere fois que le Tribunal conclut dans la pratique 
que des crimes ont ete commis, mais qu’il decide que ni 
les accuses ni qui que ce soit d’autre n’est responsable 
de ces crimes. 

La deuxieme decision, un nouveau proces en 
premiere instance, a mene a la levee de toutes les charges 
contre Ramush Haradinaj, un ancien commandant de 
l’Armee de liberation du Kosovo, Idriz Balaj et Lahi 
Brahimaj pour les crimes commis dans le camp de 
Jablanica en 1998 contre des Serbes de souche et d’autres 
ethnies dans la region de Metohija, dans la province 
serbe du Kosovo-Metohija. 

L’acquittement dans 1’affaire Le Procureur c. 
Ramush Haradinaj et consorts, qui a ete prononce a 
Tissue du nouveau proces concemant les six chefs 
d’accusation pour les crimes commis en 1998 dans le 
camp de l’Armee de liberation du Kosovo, a Jablanica, 
au Kosovo-Metohija, a eu des effets similaires. La 
Chambre de premiere instance a autorise la liberation 
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provisoire d’Haradinaj et lui a permis de participer a 
des activites politiques, ce qui represente un cas unique 
dans les pratiques du Tribunal, et ce alors meme qu’a 
l’epoque, le Tribunal devait etre au courant du fait 
qu’il existait un probleme de protection des temoins 
dans cette affaire. L’attitude du personnel de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) dans cette affaire et a l’egard de 
l’accuse Haradinaj a egalement ete tres etrange. En depit 
de problemes evidents, la MINUK a foumi des garanties 
en vue de la liberation provisoire d’Haradinaj, et le chef 
de la MINUK a l’epoque, M. Petersen, a publiquement 
declare qu’Haradinaj etait son ami. 

Cette decision a ete le comble du ridicule car nul 
n’ignore qu’un grand nombre de temoins oculaires ont 
ete tues dans des circonstances tres suspectes ou ont 
refuse de temoigner apres avoir subi de fortes pressions. 
Quelques temoins potentiels dans cette affaire sont morts 
dans des circonstances controversees, et selon le Bureau 
du Procureur, plusieurs temoins clefs ont refuse de 
temoigner devant le Tribunal par peur pour leur securite 
personnelle. En depit de l’obligation claire de protection 
des temoins qui lui incombe, le Tribunal a echoue dans 
ce domaine. 

Je vais maintenant donner quelques exemples 
de crimes commis contre les populations serbes, non 
albanaises et albanaises sur le territoire du Kosovo- 
Metohija sous le commandement de Ramush Haradinaj. 
En 1998 et 1999, Ramush Haradinaj a organise et mene 
des attaques terroristes contre les membres de l’armee 
de Yougoslavie et le Ministere de l’interieur de la 
Republique de Serbie, notamment des crimes contre la 
population serbe et des Albanais qui n’avaient pas ete 
loyaux. 

Le 22 avril 1998, Slobodan Radosevic, Milos 
Radunovic et Milica Radunovic du village de Dasinovac, 
dans la municipalite de Decane, ont ete enleves. Ils ont 
tous ete conduits a la prison creee par Ramush Haradinaj 
dans le village de Glodjane, dans la municipalite de 
Decane, ou ils ont ete victimes de sevices. Radosevic 
a ete ramene au village, ou il a ete tue. Radunovic a ete 
ramene a Dasinovac, puis tue et brule chez lui, alors que 
Milica Radunovic a ete tue dans le village de Glodjane 
et jete dans le lac Radonjic. Haradinaj et Balaj sont 
soupgonnes d’etre les auteurs ce crime. 

Le 18 juin 1998, Vucic Vukovic, Novica Vujsic et 
Izet Gutic ont ete enleves dans le village de Glodjane et 
conduits a la prison locale, ou ils ont ete tues apres avoir 


ete tortures. Ramush Haradinaj est soupgonne d’etre 
1’auteur de ce crime. 

Le 14 decembre 1998, six jeunes hommes - Ivan 
Obradovic, Dragan Trifovic, Zoran Stanojevic, Svetislav 
Ristic, Vukosav Gvozdenovic et Ivan Radevic - ont ete 
tues durant une attaque terroriste contre le Panda Cafe, 
a Pec. Les auteurs de ce crime obeissaient aux ordres 
de Ramush Haradinaj. Ma question est aujourd’hui la 
suivante : qui est le responsable de leur mort? 

Parmi les 40 enfants serbes qui ont ete tues, 
massacres ou enleves au Kosovo et a Metojiha, il y avait 
aussi la petite Ana Takic de Prizren, six ans, enlevee 
avec son grand-pere de 71 ans, Veselin, par un groupe 
d’Albanais le 28 aout 1999. A la mi-septembre, Ana a 
ete retrouvee morte sur la route de Prizren-Zur. L’un de 
ses bras avait ete coupe. Qui a tue la petite Ana et qui est 
responsable de ce crime? 

Tous les membres de la famille Sutakovic 
- Nedeljko, sa femme Dara, et leurs trois fils Aleksandar, 
Djordje et Radoman - de Djakovica, ont ete enleves 
alors qu’ils se rendaient a l’eglise a Djakovica, ou ils 
voulaient se cacher des terroristes albanais. Ils sont 
toujours portes disparus. 

Nous devons souligner que lorsque les resultats 
de la pratique du Tribunal seront resumes, il apparaitra 
clairement que malgre les centaines de milliers de 
refugies serbes et les milliers de morts et de blesses, le 
Tribunal n’aura condamne que quelques gardes du camp 
de detention de Celebici, en Bosnie, et deux Kosovars 
albanais qui etaient des responsables de rang inferieur. 

Nous soulignons que la Serbie n’a jamais 
demande qu’il y ait une correspondance parfaite entre 
les inculpations et les jugements du Tribunal. Toutefois, 
ce resultat nous fait dire que la justice dans les travaux 
du Tribunal a ete appliquee de maniere selective, et il est 
evident qu’une justice selective ne peut etre consideree 
comme une justice. Pour terminer, les resultats des 
travaux du Tribunal en matiere de justice rendue aux 
nombreuses victimes serbes des conflits armes qui ont 
eu lieu sur le territoire de 1’ex-Yougoslavie peuvent etre 
qualifies de grotesques - exactement le meme mot qu’a 
utilise le juge Pocar pour qualifier le jugement rendu par 
la Chambre d’appel dans 1’affaire Le Procureur c. Ante 
Gotovina et Mladen Markac. 

La tache la plus importante du Tribunal etait 
de contribuer aux efforts de reconciliation dans les 
Balkans occidentaux. En plus de 10 ans d’existence, 
il a condamne plusieurs anciens hommes politiques 
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et dirigeants militaires serbes pour crimes de guerre. 
Parallelement, il n’a pas reussi a condamner un seul haut 
fonctionnaire de Croatie ou de Bosnie ou un seul haut 
fonctionnaire Kosovar albanais pour crimes de guerre ou 
crimes contre l’humanite. 

Vu le recent jugement, la nation serbe a ete designee 
comme unique responsable de tels actes et de la violence 
terrible dans laquelle a sombre l’ex-Yougoslavie dans 
les annees 90. Cela ne correspond manifestement pas 
aux faits. Le Tribunal n’a pas su rendre justice puisqu’il 
n’a pas reussi a repartir correctement le blame. 

II convient de souligner que les guerres dans 
l’ex-Yougoslavie etaient civiles, ethniques et meme 
religieuses. II n’y avait pas d’innocents face au mal. 
Toutes les parties etaient des parties belligerantes, et il y 
a eu des victimes et des actes criminels de tous les cotes. 

Nous affirmons aujourd’hui tout cela devant le 
Conseil de securite non pas parce que nous esperons 
que les jugements du Tribunal puissent etre encore 
modifies, mais parce que le Tribunal a ete etabli par le 
Conseil de securite. Nous rappelons que le Tribunal a ete 
etabli dans le but d’instaurer la paix et de maintenir la 
paix et la securite sur le territoire de l’ex-Yougoslavie. 
Aujourd’hui, pres de 20 ans apres la creation du Tribunal, 
on peut se demander si le Tribunal a atteint ces objectifs. 

Le Gouvemement serbe continuera de cooperer 
avec le Tribunal sur le plan technique. 

La Republique de Serbie estime que Ton doit 
bien faire comprendre a la communaute intemationale 
toute entiere les travaux du Tribunal et mettre en lumiere 
les consequences de ses decisions pour que les actes 
criminels ne puissent plus jamais etre amnisties ou 
glorifies par ceux qui les defendent. Cela ne servirait 
qu’a encourager leur repetition, ce qui est exactement le 
contraire de ce que recherchait le Conseil de securite en 
creant le TPIY. 

S’agissant des activites du Tribunal, je dois 
souligner que les questions suivantes sont d’une 
importance cruciale pour la Serbie : l’initiative 
permettant aux personnes reconnues coupables par le 
TPIY de purger leur peine de prison dans les Etats qui 
sont nes sur le territoire de l’ex-Yougoslavie et dont ils 
sont citoyens, et l’avenir des archives du Tribunal. 

A propos de l’initiative permettant aux personnes 
condamnees par le TPIY de purger leur peine de prison 
dans les Etats nes sur le territoire de l’ex-Yougoslavie, je 
rappelle que la recommandation du Secretaire general au 


Conseil de securite, formulee au paragraphe 121 de son 
rapport datee du 3 mai 1993, prevoit ce qui suit : 

« Vu la nature des crimes consideres et le caractere 
international du Tribunal, le Secretaire general 
est d’avis que les peines doivent etre executees 
en dehors du territoire de l’ex-Yougoslavie. » 
(, S/25704, par. 121). 

Bien que cette attitude ait pu etre justifiee en 1993 
pendant un conflit arme sur le territoire de l’ex- 
Yougoslavie, il est clair qu’elle a perdu toute validite et 
que les circonstances ont change. 

Je tiens a souligner que la premiere raison de cette 
initiative est que la Republique de Serbie est disposee 
a assumer sa responsabilite pour les peines de prison 
imposees aux citoyens de la Republique de Serbie 
condamnes par le Tribunal a La Haye. En outre, il convient 
de souligner que l’objectif de cette condamnation est, 
entre autres, la readaptation sociale des condamnes. A 
cet egard, il nous semble improbable de s’attendre a 
ce que les condamnations soient efficaces dans les cas 
ou les condamnes purgent leurs peines dans des pays 
eloignes, sans connaitre la langue, et ou les visites de 
membres de leur famille sont rares. En consequence, 
nous adressons un appel pressant au Conseil de securite 
pour qu’il examine cette demande, dans les plus brefs 
delais et favorablement. 

De meme, je voudrais reaffirmer que la Serbie 
est vivement interessee par la question des archives 
du Tribunal. La position officielle de la Serbie sur 
cette question a ete presentee au Conseil de securite en 
octobre 2008. La Serbie est prete a participer activement 
a toutes les discussions a venir sur cette question et 
continue de cooperer avec le Groupe de travail informel 
sur les tribunaux intemationaux du Conseil de securite 
sur toutes ces questions. 

Nous pensons que la reussite des objectifs 
cites plus haut est d’une importance exceptionnelle, 
essentiellement afin de garantir que justice soit faite pour 
les victimes de crimes horribles dont j ’ai parle, mais aussi 
pour l’avenir de la region des Balkans occidentaux. Si 
le Conseil de securite veut veritablement parvenir a une 
reconciliation dans les Balkans, il est essentiel d’eviter 
aujourd’hui toute apparence de conduite impropre ou 
d’influence indue. C’est pourquoi le Conseil de securite 
doit demeurer activement implique. 

La Serbie est sur la voie de l’Europe et elle est 
interessee a cooperer avec tous les peuples et pays de la 
region. Elle s’est engagee a honorer toutes ses obligations 
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intemationales. Elle engage un dialogue avec Pristina 
sous la supervision de l’Union europeenne, et la Serbie 
demande une seule chose : la justice, ni plus ni moins. 

Enfin, cela a ete pour moi un honneur de prendre 
parole au Conseil aujourd’hui. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Vilovic (Croatie) {parle en anglais ) : Puisque 
ma delegation prend la parole pour la premiere fois ce 
mois-ci, je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite. 
En meme temps, je tiens a remercier l’Ambassadeur 
Hardeep Singh Puri et la delegation indienne de leur 
excellent travail s le mois dernier. 

Tout d’abord, je tiens a souhaiter la bienvenue aux 
Presidents Meron et Joensen, ainsi qu’aux Procureurs 
Brammertz et Jallow, et les remercier de leurs rapports 
sur les travaux des Tribunaux et sur les avancees et 
problemes rencontres dans la mise en oeuvre de la 
strategic d’achevement des travaux. 

La Republique de Croatie a soutenu la creation 
du Tribunal et ses activites depuis le debut. Cette 
mesure etait bienvenue et tout a fait necessaire, car elle 
a exprime l’opposition et la reponse de la communaute 
internationale a la culture d’impunite, qui a prevalu 
pendant des siecles dans les questions liees a la 
responsabilite des crimes commis pendant les guerres et 
les conflits armes. 

L’objectif principal du Tribunal a ete de poursuivre 
les personnes responsables de graves violations du 
droit international humanitaire, contribuant ainsi au 
retablissement et au maintien de la paix, ainsi qu’a la 
promotion de la justice et a la reconciliation dans la 
region. 

Malgre certaines insuffisances, la Cour a joue un 
role important pour renforcer T universality de la justice. 
Nous esperons sincerement que les procedures judiciaires 
entamees contre les inculpes aboutiront dans peu de 
temps, en prenant en compte les delais d’achevement 
des travaux du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY). 

La poursuite en justice des auteurs de crimes de 
guerre est un processus qui doit continuer. Affronter le 
passe, aussi difficile que cela puisse etre, est un element 
important de ce processus. L’acceptation de la verite 
corroboree par des preuves est un prealable au processus 
menant a la reconciliation. Nous comprenons la 


frustration que peuvent ressentir ceux qui ont defini leur 
position a partir de tentatives visant a creer une fausse 
idee d’equite en mettant sur le meme plan une politique 
criminelle proprement dite et des crimes individuels 
commis par l’autre partie qui ne s’inscrivaient pas dans 
le cadre d’une politique gouvernementale. Cependant, 
nous ne saurions accepter certaines reactions qui 
reviennent a remettre en question, voire a rejeter les 
decisions du Tribunal, et qui contribuent a creer un 
climat peu propice a la poursuite des processus positifs 
en cours dans la region. Nous sommes d’avis que chaque 
membre responsable de la communaute internationale 
devrait respecter l’ordre juridique et les engagements 
pris, qu’il les approuve ou non. 

L’objectif premier du Tribunal ne pourra etre 
atteint que par l’etablissement de la verite. Une partie 
de la verite qui a ete confirmee par le Tribunal dans des 
jugements rendus recemment concemant des generaux 
creates a la retraite est que la Croatie n’a pas participe 
a une entreprise criminelle commune et n’en a mene 
aucune, et que le Gouvernement n ’ avait pas pour politique 
de planifier ou de commettre des crimes de guerre. Cela 
etant, il n’est pas dit dans le jugement qu’il n’y a pas eu 
de crimes individuels, y compris des crimes de guerre, 
commis par la partie create. Nous sommes conscients 
que, sur un plan individuel, de tels crimes ont ete commis, 
et le jugement ne banalise nullement ces crimes ni ne 
nie le fait qu’ils sont inacceptables. La Republique de 
Croatie a poursuivi en justice de nombreuses personnes 
pour de tels crimes, et je tiens tout particulierement a 
insister sur le fait qu’elle continuera de le faire. A cette 
fin, nous comptons sur la cooperation de tous les Etats 
et organisations concemes. Par ailleurs, nous appelons 
les autres Etats successeurs de l’ex-Yougoslavie a punir 
les crimes de guerre commis par leurs propres citoyens. 

Une autre des raisons pour lesquelles la Croatie 
a appuye le travail du Tribunal a ete la contribution 
de ce dernier a la mise en place d’une base solide a 
l’instauration d’une cooperation au lendemain de la 
guerre et par la suite dans la region. Une instance 
judiciaire exterieure et independante qui reconnait la 
responsabilite individuelle des auteurs de crimes de 
guerre specifiques et les sanctionne permet de reduire 
le risque d’accusations arbitraires et de represailles 
contre des nations et des populations tout entieres dans 
la region. Le verdict rendu recemment dans 1’affaire 
des generaux creates a la retraite a ete critique par le 
voisin de la Croatie, a savoir la Serbie. Bien que nous 
ayons pleinement coopere avec le Tribunal, le verdict 
final a ete prononce par le Tribunal a lui seul. Puisque 
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le Tribunal a ete cree par le Conseil de security, nous 
pensons que toute plainte concemant les decisions du 
Tribunal devrait etre examinee par l’organe fondateur 
plutot que par la Croatie. 

La Croatie est profondement attachee a la 
poursuite du processus de reconciliation entre les Etats 
successeurs de l’ex-Yougoslavie, et appuie pleinement 
la cooperation regionale en matiere de crimes de guerre. 
Nous sommes convaincus que cette cooperation devrait 
se faire conformement aux principes bien etablis du 
droit penal international, notamment le principe de 
T interdiction de la double incrimination, et dans le plein 
respect des juridictions et des competences nationales 
respectives. A cet egard, nous tenons a rappeler qu’en 
mars 2012, la Croatie a soumis a la Serbie un projet 
d’accord bilateral sur la repression des crimes de guerre 
et la poursuite en justice de leurs auteurs. La Croatie 
est fermement convaincue que le type de cooperation 
propose represente la meilleure approche pour resoudre 
les questions de crimes de guerre, contrairement a 
la pratique consistant a ce qu’un pays pretende etre 
competent pour juger des crimes de guerre qui n’ont pas 
ete commis sur son territoire ou par ses ressortissants. 
Cependant, nous avons le regret d’informer le Conseil 
que nous n’avons pas regu a ce jour de reponse de la 
partie serbe. 

Pour terminer, durant toutes ces annees ou le 
Tribunal a exerce ses activites, il y a eu des cas ou la 
Republique de Croatie n’etait pas satisfaite, mais elle a 
toujours coopere avec le Procureur et le Tribunal. Quelle 
que soit la fagon dont le public a pergu les decisions du 
Tribunal, nous les avons toujours entierement respectes. 
Enfin, bien que le bureau du TPIY soit sur le point d’etre 
ferine, mon pays est determine a continuer de cooperer 
jusqu’a l’achevement definitif du mandat du Tribunal. 
La Croatie tient egalement a reiterer sa volonte de 
poursuivre en justice les auteurs de crimes de guerre. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Bosnie- 
Herzegovine. 

M me Colakovic (Bosnie-Herzegovine) {parle en 
anglais ) : La creation du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) et leur heritage 
devraient faire bien comprendre aux generations futures 
que nul n’est au dessus des lois et que des crimes 
comme ceux qui ont coute de nombreuses vies dans 
l’ex-Yougoslavie et au Rwanda ne seront toleres nulle 


part. Je remercie les Presidents et les Procureurs pour les 
exposes tres complets qu’ils ont presentes aujourd’hui. 

En ce qui conceme la question de l’achevement 
des travaux des deux Tribunaux, nous prenons note 
des efforts supplementaires que les Tribunaux ont 
recemment consentis, ainsi que de la nouvelle reforme 
des procedures des Tribunaux, visant a ameliorer la 
productivity et a optimiser l’eflficacite, sans sacrifier 
les normes relatives a la regularity de la procedure. II 
est evident qu’ils continuent de se heurter aux memes 
difficultes, ce qui a inevitablement des repercussions 
considerables sur l’achevement de leurs travaux et sur 
l’execution des conditions necessaries a la transition 
vers le Mecanisme. 

Nous esperons que, dans leur phase finale, les 
Tribunaux pourront rapidement rattraper les retards 
temporaires intervenus dans la realisation de leurs 
promesses fermes et definitives, et que les auteurs 
d’atrocites seront traduits en justice. Les victimes et 
leurs families ont attendu suffisamment longtemps 
pour obtenir reparation et toumer la page, et des retards 
supplementaires ne feraient que reduire a neant ces 
promesses solennelles. A cet egard, la reaffectation des 
juges, permanents et ad litem, en fonction des besoins 
actuels s des procedures de premiere instance et d’appel 
du TPIY, a ete une mesure positive et necessaire en vue 
d’accroitre leur capacity a examiner efficacement des 
affaires simultanees. 

Pour toutes ces raisons, renforcer la justice penale 
intemationale, veiller a ce que les auteurs de crimes 
repondent de leurs actes et lutter contre l’impunite des 
crimes enregistres commis sur le territoire de l’ex- 
Yougoslavie font partie des priorites de la Bosnie- 
Herzegovine, et nous sommes fermement et resolument 
determines a nous acquitter de ces taches. A cet 
egard, nous notons que les crimes commis, qui ont ete 
incontestablement confirmes par le Tribunal de La Haye, 
ne doivent pas rester impunis. Nous prenons note des 
evaluations faites et des preoccupations exprimees par 
les Procureurs, et sommes pleinement conscients qu’il 
reste encore beaucoup a faire. 

Toutefois, il faut garder a l’esprit que la Bosnie- 
Herzegovine supporte le fardeau le plus lourd en termes 
de poursuites pour crimes de guerre, et que, depuis 2005, 
plus de 100 affaires ont ete jugees avec succes, et que 
toutes les procedures concemant des affaires transferees 
conformement a l’article 11 bis sont achevees. Il reste 
que mon pays est encore confronte a une tache ardue, car 
quelque 1 300 affaires n’ont pas encore ete jugees. En 
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outre, nous sommes totalement d’accord sur le fait que la 
cooperation entre les pays de la region est extremement 
importante, et qu’il ne faut pas menager les efforts pour 
la renforcer par le biais de nombreux accords bilateraux 
afin de combler les lacunes eventuelles. 

Enfin, je tiens a reaffirmer que la Bosnie- 
Herzegovine est determinee a s’acquitter de ses 
obligations et a veiller a F application du principe de 
responsabilite pour tous les crimes commis. Maintenant 
que le Mecanisme est pret a reprendre les fonctions 
des deux Tribunaux, nous nous sommes assures que 
l’integralite de la jurisprudence des deux Tribunaux 
en droit penal international ainsi que leur contribution 
novatrice a la jurisprudence intemationale et au systeme 
international de justice seront definitivement preservees. 
Nous faisons le serment devant les generations futures, et 
avons l’obligation face aux victimes et a leur souffrance 
et a leur peine immenses, de veiller a ce que, pour chaque 
crime commis et pour chaque victime, de part et d’autre, 
le responsable soit traduit devant la justice. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Rwanda. 

M. Gasana (Rwanda) : Je voudrais tout d’abord. 
Monsieur le President, vous feliciter de votre accession 
a ce siege precieux - je dirais meme convoite - qui sied 
bien au bon et beau Royaume du Maroc. II est evident 
que le monde sera entre de bonnes mains durant ce mois 
de decembre, comme il l’a ete, d’ailleurs, pendant le 
mois de novembre 2012, tres charge, au cours duquel 
l’Ambassadeur Hardeep Singh Puri, que je felicite, a 
accompli un travail remarquable. 

( I’orateur poursuit en anglais) 

Ma delegation tient a remercier les Presidents et 
les Procureurs du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR) de leurs rapports sur la strategic 
d’achevement des travaux de leur tribunal respectif 
(S/2012/592 et S/2012/594). 

Ma delegation salue les accomplissements 
du TPIR depuis sa creation et nourrit l’espoir qu’il 
parviendra avec succes au terme des proces en premiere 
instance, malgre les difficultes auxquelles il est confronts 
en matiere de retention des effectifs et de recrutement. 
En effet, il a pour l’instant prononce des jugements 
concemant 74 accuses dans 54 proces en premiere 
instance, et nous attendons avec interet que soit rendu 
le jugement concemant Faffaire Augustin Ngirabatware, 


qui est prevu dans deux semaines a peine et qui cloturera 
les proces en premiere instance du Tribunal. 

Toutefois, malgre ces progres encourageants sur 
la voie de l’achevement des travaux du TPIR, il reste 
encore beaucoup a faire. A cet egard, le Rwanda exhorte 
les pays de la region, et au-dela, a cooperer avec le 
Tribunal pour consentir des efforts supplementaires afin 
de localiser, d’arreter et de transferer les responsables 
du genocide qui sont toujours en fuite, notamment les 
plus recherches, comme Felicien Kabuga et Protais 
Mpiranya. 

Cette annee, le Rwanda s’est felicite de la 
decision prise par la Cour federate du Canada d’extrader 
vers le Rwanda Leon Mugesera, individu soupgonne 
de genocide et celebre pour avoir, en novembre 1992, 
prononce un discours d’incitation a la haine contre les 
Tutsis. Neanmoins, de nombreux autres fugitifs ayant 
participe au genocide vivent en toute tranquillite en 
Europe et en Amerique du Nord. Nous encourageons les 
pays concemes a arreter et/ou a extrader tous les individus 
soupgonnes de genocide et tous les inculpes en fuite qui 
vivent sur leur territoire, plutot que de leur offrir asile 
voire, parfois, de contribuer a leurs campagnes negatives 
contre notre pays. 

Comme Findique le rapport du TPIR, le Tribunal a 
renvoye huit affaires au Rwanda, parmi lesquelles celles 
de deux fugitifs apprehendes, Jean Uwinkindi et Bernard 
Munyagishari. Bien que, dans cette demiere affaire, la 
decision en appel n’ait pas encore ete rendue, mon pays 
remercie le TPIR de cette preuve de confiance envers le 
systeme judiciaire rwandais, et s’engage a cooperer pour 
mener ces proces a terme. 

En novembre 2007, le Tribunal avait egalement 
renvoye deux affaires- celles de WenceslasMunyeshyaka 
et de Laurent Bucyibaruta — devant les juridictions 
nationales frangaises. Pourtant, cinq ans apres ce renvoi, 
rien ou presque n’a ete fait pour juger ces accuses, et le 
Rwanda se preoccupe de cette situation. Nous prenons 
note du rapport du TPIR, qui affirme que, au cours de 
la periode consideree, des progres importants ont ete 
accomplis dans ces affaires. Neanmoins, nous voudrions 
que le prochain rapport du TPIR donne davantage de 
details sur l’avancement de ces procedures, que nous 
demandons a la France d’accelerer. 

Je voudrais attirer l’attention des membres 
du Conseil sur l’article 25, paragraphe 2, du Statut 
du Mecanisme international appele a exercer les 
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fonctions residuelles des Tribunaux penaux (resolution 
1966 (2010), annexe 1), qui dispose que 

« Le Mecanisme controle T execution des peines 
prononcees par lui-meme, le TPIY ou le TPIR, 
y compris l’application des accords relatifs a 
Texecution des peines conclus entre l’Organisation 
des Nations Unies et les Etats Membres ». 

A cet egard, le Rwanda, bien que tres inquiet de la 
situation politique, humanitaire et de securite qui regne 
au Mali, s’alarme egalement des informations selon 
lesquelles des personnes condamnees pour actes de 
genocide ayant ete transferees au Mali pour purger leurs 
peines, y meneraient des vies de princes et y feraient des 
affaires. Nous avons ete informes que les 14 condamnes, 
notamment l’ancien Premier Ministre Jean Kambanda, 
dirigent des entreprises dans la capitale malienne, 
Bamako, et sont autorises a quitter leurs cellules, sans 
escorte, afin de rendre visite a leurs families et amis. 
Nous appelons le Mecanisme a enqueter sur cette 
question grave et, si ces informations sont confirmees, a 
prendre les mesures qui s’imposent pour mettre un terme 
a cette situation, notamment en revisant l’accord relatif a 
l’execution des peines conclu avec le Mali. 

Le Rwanda rend hommage au travail accompli 
par le TPIR pour transferer ses archives au Mecanisme, 
mais, comme le Conseil le sait sans doute, notre pays 
voit plus loin encore. Nous avons toujours considere 
que les archives du TPIR devaient rester la propriete de 
l’ONU, car le genocide est un crime contre Thumanite. 
Dans le meme temps, toutefois, nous estimons que ces 
archives sont une part importante de Theritage du peuple 
rwandais, car ce genocide a ete commis par des Rwandais 
contre des Rwandais, et sur le territoire rwandais. C’est 
pourquoi, a de nombreuses reprises, mon gouvemement 
a demande a accueillir les archives de l’ONU a Kigali, 
une fois que le Mecanisme residuel aura acheve ses 
travaux. 

Cette demande a en outre ete appuyee recemment 
par la Communaute d’Afrique de l’Est, une organisation 
sous-regionale composee par le Burundi, le Kenya, 
l’Ouganda, le Rwanda et la Tanzanie, laquelle est l’Etat 
hote du TPIR. En effet, ces archives font partie integrante 


de notre histoire et sont vitales a la preservation de la 
memoire et a l’education des plus jeunes generations. 
Conserver les archives au Rwanda permettrait aux 
survivants du genocide, aux chercheurs et a la 
communaute internationale d’y acceder facilement, en 
vue de la realisation de la mission des Nations Unies 
de promouvoir la paix, de prevenir le genocide et de 
proteger les civils menaces d’extermination. 

Dix-huit ans apres un genocide devastateur, 
le Rwanda, avec l’appui du Conseil de securite, a fait 
des progres considerables pour rendre justice aux 
victimes et promouvoir la reconciliation au Rwanda. Les 
tribunaux communautaires gacaca ont officiellement 
termine leurs travaux le 18 juin, apres avoir juge plus 
de 400 000 personnes et favorise la manifestation de la 
verite et la reconciliation. 

Avec la fermeture prochaine du TPIR, le Rwanda 
tournera symboliquement un chapitre sombre de son 
histoire pour se consacrer a la consolidation de la paix, a 
la reconciliation et au developpement. 

( I’orateur reprend en frangais ) 

Pour conclure, le Rwanda rend encore une 
fois hommage au TPIR, qui a grandement contribue 
a rendre justice au peuple rwandais et a Thumanite. 
Nous remercions egalement le Conseil de securite 
pour le travail accompli a cet egard, particulierement a 
travers le Groupe de travail informel sur les tribunaux 
intemationaux dirige par mon cher ami, l’Ambassadeur 
Gert Rosenthal, du Guatemala, auquel je rends hommage 
aujourd’hui. Le Rwanda, membre du Conseil dans 
quelques semaines, va bien sur travailler avec tous 
les membres du Conseil pour assurer un achevement 
harmonieux des travaux du TPIR ainsi que du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux. 

Le President (parle en arabe ) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 45. 
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